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Vu:
· le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 314, lu en combinaison avec le traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique, et notamment son article 106 bis,
· le règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil du 25 juin 2002 portant règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes
, et notamment son article 34,
· le projet de budget général de l'Union européenne pour l'exercice 2012, présenté par la Commission le 26 mai 2011
,
· la lettre rectificative n° 1 au projet de budget général de l'Union européenne pour l'exercice 2012 présentée par la Commission le 17 juin 2011
,
la Commission européenne présente ci-après à l'autorité budgétaire la lettre rectificative n° 2 au projet de budget général de l'Union européenne pour l'exercice 2012, pour les raisons énoncées dans l'exposé des motifs.
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ÉTAT DES DÉPENSES PAR SECTION
Les modifications apportées à l'état des recettes et des dépenses par section sont disponibles sur EUR-Lex (http://eur-lex.europa.eu/budget/www/index-fr.htm). Une version en anglais de ces modifications est jointe à titre indicatif en annexe budgétaire.
1 Introduction
Les négociations avec la Croatie ont été clôturées le 30 juin 2011. La signature du traité d'adhésion et le référendum croate devraient tous deux avoir lieu au second semestre de 2011 ou au premier semestre de 2012. Le processus de ratification par les parlements de l'ensemble des vingt‑sept États membres de l'Union européenne devrait être achevé d'ici à la fin du mois de juin 2013, de manière à permettre l'entrée en vigueur du traité et l'adhésion de la Croatie à l'Union le 1er juillet 2013, ainsi que la Commission l'a proposé.
Comme elle l'avait annoncé dans sa communication au Conseil et au Parlement européen de 2008
, la Commission a présenté aux deux branches de l'autorité budgétaire une communication relative à l'enveloppe financière pour les négociations d'adhésion avec la Croatie
, y compris des estimations indicatives des dépenses administratives supplémentaires pour toutes les institutions jusqu'en 2013. Le Parlement européen et le Conseil sont les seules institutions à avoir déjà demandé et obtenu des emplois et/ou des crédits supplémentaires liés à cet élargissement dans le budget 2011.
En présentant son projet de budget pour l'exercice 2012
, la Commission avait annoncé qu'étant donné que la date des futures adhésions n'était toujours pas connue, son état prévisionnel pour 2012 ne comportait aucune demande de ressources supplémentaires liées à l'élargissement. Par souci de cohérence, elle avait donc invité les autres institutions
 à ne pas inclure dans leur état prévisionnel les ressources supplémentaires requises pour l'adhésion de la Croatie, faisant valoir qu'il serait préférable de régler cette question au moyen d'une lettre rectificative après adoption de la décision relative à la date d'adhésion.
En conséquence, sur la base des états prévisionnels révisés reçus des institutions
, la Commission soumet la présente lettre rectificative n° 2 au projet de budget 2012 (LR 2/2012) afin d'intégrer l'incidence budgétaire de l'adhésion de la Croatie dans leurs dépenses administratives respectives. La présente lettre rectificative porte sur les besoins les plus urgents auxquels il convient de répondre avant l'adhésion; les besoins restants seront couverts à partir du projet de budget 2013.
Les tableaux des effectifs révisés et les lignes budgétaires concernées figurent dans l'annexe budgétaire jointe. De plus amples informations sont également disponibles dans l'état prévisionnel modifié fourni par chacune des institutions concernées et accompagnant la présente lettre.
2 Section I — Parlement
2.1 Évaluation des besoins
2.1.1 Observateurs
1) Le règlement du Parlement européen (article 11) dispose que: 

· «Lorsqu'un traité d'adhésion d'un État à l'Union européenne est signé, le Président, après avoir obtenu l'accord de la Conférence des présidents, peut inviter le Parlement de l'État adhérent à désigner parmi ses propres membres un nombre d'observateurs égal au nombre des sièges futurs attribués à cet État au sein du Parlement européen.
· Ces observateurs participent aux travaux du Parlement, dans l'attente de l'entrée en vigueur du traité d'adhésion, et ont le droit de s'exprimer au sein des commissions et des groupes politiques. Ils n'ont pas le droit de voter ni de se présenter à des élections pour des fonctions au sein du Parlement. Leur participation est dénuée d'effet juridique sur les travaux du Parlement.
· Le traitement qui leur est réservé est assimilé à celui d'un député au Parlement européen en ce qui concerne l'utilisation des facilités du Parlement et le remboursement des frais exposés dans le cadre de leurs activités d'observateurs.»
2) Étant donné que le traité d'adhésion devrait être signé avant la fin de l'année, il y a lieu de prévoir des ressources budgétaires permettant d'inviter des observateurs à partir de janvier 2012, soit une présence de 12 mois. De même que pour les opérations durant les élargissements EUR 10 et EUR 2, les observateurs obtiendront le remboursement de leurs frais de voyage et de subsistance liés à leur participation aux travaux parlementaires.
	Besoins:
	Poste 1 4 0 6 — Observateurs
	+ 1 200 000 EUR


2.1.2 Effectifs supplémentaires
Emplois du tableau des effectifs
3) Les besoins globaux en personnel liés à l'élargissement à la Croatie ont été évalués, comme dans le cas des élargissements EUR 10 et EUR 2, à un total de 124 emplois. 62 emplois ayant déjà été créés dans le budget 2011, 62 emplois supplémentaires doivent encore être créés dans le budget 2012. Comme ces emplois ne seront véritablement occupés par des fonctionnaires, c'est‑à‑dire des agents permanents d'origine croate, qu'à partir de l'adhésion effective de la Croatie, prévue pour juillet 2013, aucun crédit supplémentaire n'est demandé pour la ligne budgétaire relative aux rémunérations (poste 1 2 0 0) du budget 2012.
	Besoins:
	Tableau des effectifs 2012: +36 AD5, +26 AST1 (sans crédits)


Crédits pour des agents contractuels
4) Comme pour les élargissements précédents, le Parlement a déjà commencé à recruter des agents contractuels (budget 2011), notamment afin de permettre une préparation efficace des secteurs linguistiques et d'assister les observateurs dans leurs travaux. Cette pratique se poursuivra en 2012 et devrait permettre de disposer de 124 agents contractuels d'ici à la fin de 2012, dont 2-3 agents contractuels prévus pour l'antenne de Zagreb (voir la section 2.1.3 ci‑après). Les crédits demandés correspondent à 95 équivalents temps plein, puisque plusieurs agents contractuels ne seront recrutés que pour neuf mois.
	Besoins:
	Poste 1 4 0 0 — Autres agents
	+ 2 500 000 EUR


2.1.3 Autres besoins budgétaires
5) D'autres besoins budgétaires supplémentaires concernent les secteurs suivants:
· pour couvrir les besoins en matière d'interprétation externe vers le croate, notamment afin de permettre aux observateurs de participer utilement aux travaux parlementaires: 2,5 millions d'EUR;
· pour couvrir les besoins en matière de traduction externe vers le croate: 1,0 million d'EUR;
· pour permettre l'ouverture d'une antenne en Croatie, tout en attendant l'ouverture d'un bureau d'information: 0,6 million d'EUR.
	Besoins:
	Poste 1 4 0 2 — Interprètes de conférence
	+ 2 520 000 EUR

	
	Poste 1 4 2 0 — Prestations externes
	+ 968 000 EUR

	
	Poste 2 0 0 0 — Loyers
	+ 600 000 EUR


2.2 Incidence sur le tableau des effectifs 2012
	Groupe de fonctions et grade
Emplois permanents
	Budget 2011
	PB 2012
	LR 2/2012
	PB 2012 
modifié

	AD5
	382
	247
	36
	283

	AST1
	151
	138
	26
	164


2.3 Incidence sur le projet de budget 2012
	Ligne budgétaire
	Intitulé
	PB 2012
	LR 2/2012
	PB 2012 
modifié

	1 4 0 0
	Autres agents
	33 120 000
	2 500 000
	35 620 000

	1 4 0 2
	Interprètes de conférence
	60 480 000
	2 520 000
	63 000 000

	1 4 0 6
	Observateurs
	p.m.
	1 200 000
	1 200 000

	1 4 2 0
	Prestations externes
	23 402 000
	968 000
	24 370 000

	2 0 0 0
	Loyers
	33 531 999
	600 000
	34 131 999

	Total
	
	7 788 000
	


3 Section II — Conseil européen et Conseil
3.1 Cadre
Afin de préparer l'adhésion de la Croatie, il convient de prévoir des ressources dès 2012, notamment pour la langue croate (traducteurs et juristes-linguistes) et la publication de l'acquis communautaire (ci‑après «l'acquis») dans cette langue.
Afin de faire face aux besoins inhérents à l'adhésion de la Croatie, le Secrétariat général du Conseil (SGC) propose d'ajouter un montant de 1,4 million d'EUR dans son projet de budget pour 2012.
3.2 Modifications proposées
3.2.1 Aperçu budgétaire
Le montant supplémentaire total de 1,4 million d'EUR se décompose comme suit:
· dépenses liées au personnel contractuel: 0,4 million d'EUR;
· Journal officiel / acquis: 0,6 million d'EUR;

· Immeubles, équipement et dépenses de fonctionnement: 0,4 million d'EUR.
3.2.2 Dépenses de personnel
Le SGC ne propose aucun changement au tableau des effectifs.
Afin de réaliser les traductions nécessaires des traités d'adhésion et de superviser la traduction de l'acquis en langue croate, le SGC propose d'inclure une provision supplémentaire de 0,4 million d'EUR dans son projet de budget. Ce montant couvre le recrutement de 9 agents contractuels, qui seront chargés de la traduction et du contrôle de qualité, ainsi que de 3 secrétaires, à partir du 1er juillet 2012. Le projet de budget pour 2012 comprend déjà un montant de 0,5 million d'EUR (4 juristes-linguistes et 3 secrétaires pour une année complète). Le montant à prévoir en 2012 pour les agents contractuels nécessaires en raison de l'adhésion de la Croatie s'élèverait par conséquent à 0,9 million d'EUR au total.
3.2.3 Traduction de l'acquis
L'Office des publications de l'Union européenne a estimé le coût de la traduction de l'acquis en croate à 1,2 million d'EUR, dont 0,9 million d'EUR en 2012 et 0,3 million d'EUR en 2013. Ce coût sera partagé entre le Conseil (61 %), la Commission (34 %) et le Parlement (5 %).
Par conséquent, il est proposé d'inclure un montant de 0,6 million d'EUR dans la lettre rectificative concernant le Conseil.
3.2.4 Immeubles, équipement et dépenses de fonctionnement
Un montant total de 0,4 million d'EUR est proposé pour couvrir les dépenses supplémentaires liées à l'adhésion.
Ce montant est ventilé comme suit:
· installation de salles de presse, de briefing et de réunion, ainsi que d'un bureau pour la Croatie dans le bâtiment Justus Lipsius du Conseil: 350 000 EUR;
· service de traduction externe pour absorber la charge de travail excessive liée à l'adhésion: 25 000 EUR;
· documentation, monographies et périodiques en langue croate et accès aux bases de données législatives: 25 000 EUR;
· mobilier de bureau: 25 000 EUR.
3.3 Incidence sur le projet de budget 2012
	Ligne budgétaire
	Intitulé
	PB 2012
	LR 2/2012
	PB 2012 
modifié

	1 2 0 0
	Autres agents
	7 352 000
	400 000
	7 752 000

	1 2 0 4
	Prestations d'appoint pour le service de traduction
	152 000
	25 000
	177 000

	2 0 0 3
	Travaux d'aménagement et d'installation
	7 680 000
	350 000
	8 030 000

	2 1 1
	Mobilier
	921 000
	25 000
	946 000

	2 2 1 0
	Dépenses de documentation et de la bibliothèque
	488 000
	25 000
	513 000

	2 2 1 1
	Journal officiel
	4 626 000
	550 000 
	5 176 000

	Total
	
	1 375 000
	


4 Section III — Commission

4.1 Objet et cadre
Par la présente lettre rectificative, la Commission
· demande les crédits supplémentaires qui lui seront nécessaires en 2012 pour préparer d'une manière appropriée et en temps utile l'élargissement prévu à la Croatie;
· motive sa demande de ressources humaines supplémentaires en évaluant les besoins au regard de l'incidence de l'adhésion de la Croatie sur les activités de la Commission, ventilées par grands groupes de domaines politiques et par principaux profils de postes;
· présente le calendrier en vue d'une introduction progressive.
Les besoins exposés par la Commission dans la présente lettre rectificative au projet de budget 2012 se bornent aux seules actions qui seront absolument nécessaires au siège environ 18 mois avant l'adhésion. Les autres dépenses administratives, telles que les dépenses de fonctionnement et les dépenses d'infrastructure nécessaires au futur bureau de représentation de la Commission à Zagreb, seront prises en compte dans la demande liée au projet de budget 2013.
La Commission a poursuivi un objectif de «croissance zéro» de ses ressources humaines
 dans le cadre d'une Union stable à 27. Tout élargissement de l'Union européenne entraînant une augmentation inévitable de la charge de travail, la Commission demande, comme lors des élargissements précédents, de nouvelles ressources [moins de 400 équivalents temps plein (ci‑après «ETP») par nouvel État membre].
L'incidence de ce nouvel élargissement sur les activités de la Commission a été évaluée par rapport aux élargissements précédents et dans un souci d'égalité de traitement des États membres.
4.2 Estimation des ressources supplémentaires nécessaires
4.2.1 Vue d’ensemble
L'adhésion de la Croatie devant prendre effet le 1er juillet 2013, la Commission aura besoin de ressources supplémentaires principalement pour les tâches linguistiques, juridiques et de gestion des programmes. Elle aura à terme besoin d'un renforcement net de quelque 384 équivalents temps plein supplémentaires pour gérer l'Union élargie, leur intégration progressive devant s'achever d'ici à 2014. Ce chiffre est le résultat net de la différence entre les effectifs nécessaires aux activités supplémentaires à mettre en place progressivement (454 ETP) et les effectifs liés aux activités à abandonner progressivement (70 ETP).
Une fois la vitesse de croisière atteinte, la plupart des ETP consisteront en des emplois à ajouter au tableau des effectifs. Des agents contractuels seront toutefois également nécessaires la ou les premières années, avant d'être transformés en emplois à un stade ultérieur. 46 ETP sont requis avant la date d'adhésion pour répondre essentiellement aux besoins linguistiques (voir le graphique 1 ci‑après).
Ces emplois supplémentaires faciliteront également l'intégration des ressortissants croates, ce qui contribuera à assurer un équilibre géographique entre les fonctionnaires de la Commission.
Graphique 1 - Variation en ETP par profil de poste (dépenses administratives)
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	Légende:

	 
	Services linguistiques

	 
	Élaboration de la législation, surveillance et contrôle de sa mise en œuvre 

	 
	Élaboration des politiques

	 
	Gestion des programmes

	 
	Appui administratif

	 
	Communication

	 
	Gestion budgétaire et lutte antifraude

	 
	Coordination générale

	 
	Réduction des activités de préadhésion


Sur la base de l'expérience acquise dans le passé, la Commission propose d'échelonner le recrutement de ces 384 ETP sur une période de trois ans, comme suit:
	Budget 2012:
	46 ETP (18 mois avant l'adhésion)

	Budget 2013:
	125 ETP

	Budget 2014:
	213 ETP


Les sections suivantes décrivent les principaux types d'activités et de profils de poste qui sont affectés par l'élargissement.
4.2.2 Vitesse de croisière - Analyse par activité principale
Services linguistiques
Le renforcement relativement important dans ce domaine d'activité (158 ETP pour la traduction, l'interprétation et les publications) est la conséquence directe d'une caractéristique de l'intégration européenne, à savoir le régime linguistique de l'Union, qui est consacré par le traité et le règlement n° 1 de 1958. Cette caractéristique s'inscrit également dans la stratégie Europe 2020 dans les domaines de la citoyenneté et de la justice, et cette augmentation constitue le strict minimum requis pour garantir le multilinguisme et promouvoir la légitimité de l'Union européenne ainsi que la transparence vis-à-vis des citoyens et l'efficacité de son processus décisionnel.
Élaboration de la législation, surveillance et contrôle de sa mise en œuvre
La législation constitue un autre pilier essentiel du travail de la Commission. Il s'agit d'un domaine d'activité qui embrasse non seulement l'élaboration de la législation proprement dite, mais aussi la surveillance et le contrôle de sa mise en œuvre, qui sont nécessaires pour créer une véritable «communauté de droit». Ce domaine d'activité sera, par ordre d'importance, le deuxième à être affecté par l'élargissement de l'Union à la Croatie. D'après les estimations, il devrait nécessiter 84 ETP supplémentaires. La charge de travail liée à l'élargissement, pour la plupart des étapes du processus législatif, est directement proportionnelle au nombre d'États membres plutôt qu'à leur taille. Cela vaut en particulier lors de la phase de contrôle de la mise en œuvre. Le nombre des parties intéressées et leur diversité influencent également l'élaboration et la sauvegarde de la législation.
La plupart de ces ETP seront affectés aux politiques internes, tandis que quelques ETP seront affectés à l'agriculture et au développement rural ainsi qu'au service juridique de la Commission. En règle générale, l'élaboration de la législation et le contrôle de sa mise en œuvre dans le nouvel État membre sont les deux principaux volets qui requièrent des augmentations de personnel dans le domaine des politiques internes. À partir du jour de l'adhésion, l'acquis sera applicable dans le nouvel État membre et l'ensemble du processus législatif devra être adapté pour associer ce dernier au processus de consultation sur les initiatives stratégiques et les propositions législatives. Ce domaine couvre des aspects aussi divers et complexes que le marché intérieur, l'environnement, la concurrence, la fiscalité et l'union douanière, la santé et la protection des consommateurs.
Élaboration des politiques
L'élaboration des politiques se complexifie naturellement à chaque fois que le nombre d'États membres et de parties prenantes augmente. Les besoins dans ce domaine augmenteront nécessairement, puisqu'il s'agira de faire participer un nouvel État membre à toutes les procédures. Les besoins devraient s'élever à 74 ETP.
Quelque 40 % de ce renforcement iront aux politiques internes, y compris la surveillance des risques économiques et budgétaires et des critères économiques d'adhésion. Il importe tout particulièrement de renforcer la surveillance macroéconomique, budgétaire et structurelle au cours de la phase de préadhésion, et ce conformément à la gouvernance économique de l'Union européenne, afin de s'assurer que la Croatie a bien mis en place les bonnes politiques pour éviter l'apparition de déséquilibres.
30 % seront affectés aux politiques structurelles et de cohésion, et les actions indirectes de recherche seront financées dans les limites des programmes opérationnels concernés.
Le reste servira notamment à la création d'emplois liés au cabinet du nouveau commissaire.
Gestion des programmes
Le besoin de ressources humaines supplémentaires pour la gestion des programmes est estimé à 45 ETP. Bien que la Croatie soit déjà admissible au bénéfice de l'aide de préadhésion, des efforts importants doivent être fournis pour rationaliser les procédures administratives liées à la programmation. Une partie de ces besoins supplémentaires liés au développement des activités de gestion des programmes sera couverte par le redéploiement progressif des ressources actuellement affectées à la gestion et au contrôle des instruments de préadhésion une fois que ces derniers auront été définitivement abandonnés (N.B.: le suivi de la mise en œuvre allant bien au‑delà de la date d'adhésion). D'autres besoins sont liés à la programmation et à la coordination ainsi qu'aux fonctions de contrôle dans le cadre des programmes auxquels le nouvel État membre participera.
La plupart de ces 45 ETP seront affectés aux politiques internes, aux politiques structurelles et de cohésion, à l'agriculture et au programme statistique annuel.
Communication
Les 33 ETP demandés sont destinés à couvrir l'ouverture d'un nouveau bureau de représentation à Zagreb et les tâches de communication spécifiques résultant de l'élargissement à la Croatie.
Services d'appui et coordination
Dans une stratégie d’élargissement globale, les services d’appui et la coordination jouent un rôle décisif et doivent recevoir des effectifs adéquats pour assurer le bon fonctionnement de toutes les activités. Les besoins dans ce domaine sont estimés à 60 ETP, qui seront affectés à la logistique, à l'appui linguistique, à l'intensification du processus de recrutement et au renforcement des capacités en matière de lutte antifraude et d'audit dans une Europe élargie.
Abandon progressif des activités de préadhésion
Les besoins précités s'élèveront en régime de croisière à un total de 454 ETP. Toutefois, 70 ETP seront couverts à terme par le redéploiement de ressources humaines actuellement affectées à la préparation de l'adhésion et à la gestion des instruments de préadhésion au siège et à la délégation de Zagreb, une fois que ces activités et toutes les facilités transitoires auront été supprimées.
4.3 Incidence sur le projet de budget 2012
Avant même la date de l'adhésion, la Commission se doit, comme lors des élargissements précédents, de créer les conditions nécessaires pour que l'adhésion soit effective dès le premier jour. Cela signifie, notamment, que les capacités de traduction et d'interprétation doivent être renforcées pour répondre aux besoins liés à la traduction de l'acquis et à l'ajout d'une langue officielle.
D'après une évaluation stricte, ces besoins s'élèvent à quelque 46 ETP supplémentaires à intégrer progressivement à partir de janvier 2012, soit environ 18 mois avant l'adhésion. Dans la pratique, la demande de la Commission prend la forme d'une demande de crédits pour 42 agents contractuels et 4 nouveaux emplois relevant du tableau des effectifs. Ce renforcement en agents contractuels (qui pourraient être ensuite transformés en emplois du tableau des effectifs, une fois que la Croatie sera devenue un État membre) permettra de déterminer et de sélectionner plus aisément et plus rapidement le personnel requis et, partant, de recruter assez tôt des ressortissants croates. Ces effectifs seront considérés comme une avance sur les nouveaux emplois nécessaires en régime de croisière après l'adhésion.
Sur ces 46 ETP demandés dans la présente lettre rectificative, 34 ETP (75 %) seront affectés aux tâches linguistiques, c'est‑à‑dire la traduction et l'interprétation. Les 12 ETP restants permettront à la Commission de préparer principalement l'adhésion dans les domaines de l'agriculture, des fonds structurels et des autres grands programmes de dépenses.
L'incidence prévue de ces 46 ETP sur le budget 2012 est estimée, en crédits, à 2,9 millions d'EUR.
Outre les ressources humaines nécessaires, les crédits totaux relatifs à la production et à la publication de l'acquis en croate devraient se monter à 1,2 million d'EUR, soit 0,3 million d'EUR pour les développements nécessaires de l'infrastructure informatique qui seront engagés en 2012 et 0,9 million d'EUR pour la production de l'acquis à répartir entre 2012 et 2013 selon un ratio 2/3 et 1/3. Le coût total s'élèvera donc à 0,9 million d'EUR en 2012 et à 0,3 million d'EUR en 2013.
Les trois institutions concernées – Parlement, Conseil et Commission – partageront ce coût de la même manière que lors de l'élargissement précédent, à savoir: 61 % pour le Conseil, 34 % pour la Commission (Office des publications) et 5 % pour le Parlement. En ce qui concerne la Commission, le montant à faire figurer dans la présente lettre rectificative s'élève à 0,3 million d'EUR.
Sur la base de l'expérience acquise lors des élargissements précédents, la Commission a besoin de 384 équivalents temps plein supplémentaires (ETP) pour gérer l'élargissement de l'Union à la Croatie, dont 46 ETP qui sont déjà nécessaires en 2012 pour préparer l'adhésion à part entière de la Croatie à partir du 1er juillet 2013. Les autres emplois supplémentaires devront être pourvus progressivement d'ici à 2014.
La Commission demande donc, par la présente, des crédits pour 42 agents contractuels et 4 nouveaux emplois relevant du tableau des effectifs pour 2012, ainsi que 0,3 million d'EUR pour la production et la publication de l'acquis en croate. Les dépenses supplémentaires cumulées, demandées pour 2012, s'élèvent à 3,2 millions d'EUR par rapport au projet de budget 2012.
En conclusion, les crédits supplémentaires totaux demandés par la Commission se montent à 3,2 millions d'EUR ventilés entre les lignes budgétaires suivantes:
	Ligne budgétaire
	Intitulé
	PB 2012
	LR 2/2012
	PB 2012 
modifié

	XX 01 01 01
	Dépenses relatives au personnel en activité lié à l'institution
	1 849 450 000
	314 000
	1 849 764 000

	XX 01 02 01
	Personnel externe lié à l’institution
	128 258 304
	2 136 504
	130 394 808

	26 01 11 01
	Journal officiel de l'Union européenne
	11 500 000
	306 000
	11 806 000

	A2 01 02 01
	Personnel externe
	2 817 000
	451 000
	3 268 000

	Total
	
	3 207 504
	


5 Section VI – Comité économique et social européen
5.1 Cadre
En cas d'élargissement, le Comité économique et social européen (CESE), ainsi que le Comité des régions (CdR), auraient besoin de créer une unité de traduction croate au sein de leurs services conjoints au cours des années 2012 et 2013 afin de pouvoir fournir dès le début les documents essentiels à leurs nouveaux membres et d'être pleinement opérationnels dès que les membres croates entameront leur mandat. Étant donné que cette unité relèverait des services conjoints CESE-CdR (comme toutes les autres unités de traduction), seule une partie des ressources serait demandée par le CESE, tandis que l'autre partie serait demandée par le CdR. Les deux comités ont coordonné les effectifs, les dates de recrutement et les besoins supplémentaires liés à l'équipement des postes de travail du nouveau personnel.
Afin de préparer l'élargissement au 1er juillet 2013 et d'être en mesure de fournir les documents de base à leurs futurs membres croates à temps pour leur arrivée, les capacités de traduction devront être renforcées dès le courant de l'année 2012. À cette fin, le CESE demande 2 emplois AD5 et 1 emploi AST3, ainsi que les crédits nécessaires pour équiper le nouveau personnel en mobilier et en matériel informatique (voir le détail des coûts ci‑après). Des crédits supplémentaires, notamment pour la participation des nouveaux membres aux activités du Comité et la fourniture de documents en croate conformément à la pratique pour les autres langues, devront être envisagés dans le cadre de la procédure budgétaire 2013.
5.2 Besoins prévisionnels en crédits et en ressources humaines
Le CESE demande, au total, 3 emplois supplémentaires (2 emplois AD5 et 1 emploi AST3) en 2012, la date de recrutement étant fixée au 1er octobre 2012. Pour ces trois recrutements, il aurait besoin de 47 000 EUR supplémentaires sur la ligne 1 2 0 0 (Rémunération et indemnités).
Pour l'installation des postes de travail correspondants, un renforcement de 19 243 EUR (part du CESE) serait également nécessaire.
5.3 Incidence sur le projet de budget 2012
	Ligne budgétaire
	Intitulé
	PB 2012
	LR 2/2012
	PB 2012 
modifié

	1 2 0 0
	Rémunérations et indemnités
	65 574 500
	47 000
	65 621 500

	2 1 0 0
	Achat, travaux, entretien et maintenance des équipements et des logiciels
	1 491 180
	8 419
	1 499 599

	2 1 0 2
	Prestations externes pour l'exploitation, la réalisation et la maintenance des logiciels et des systèmes
	1 900 815
	2 806
	1 903 621

	2 1 2
	Mobilier
	208 269
	8 018
	216 287

	Total
	
	66 243
	


6 Section VII — Comité des régions
6.1 Introduction
L’adhésion d’un nouvel État membre à l’UE aura une incidence directe sur le fonctionnement quotidien du Comité des régions (CdR). Neuf nouveaux membres croates rejoindront le CdR à compter de la date d'adhésion. L'intégration de ces nouveaux membres dans les activités du CdR requiert, comme pour les élargissements précédents, que les membres potentiels soient conviés, 12 mois avant la date d'adhésion, à participer en qualité d’observateurs aux principales activités du CdR (sessions plénières, réunions du Bureau et des commissions). L'arrivée des observateurs croates au milieu de l'année 2012 implique la mise en place d’une unité linguistique croate au sein du service de traduction conjoint CdR-CESE, c'est-à-dire le recrutement de traducteurs et l’installation des postes de travail afférents. Les préparatifs devront être menés à bien pour le second semestre de 2012.
L’arrivée des nouveaux membres (initialement des observateurs) nécessite également le développement des activités politiques du CdR et des infrastructures destinées à accueillir et intégrer les nouveaux membres croates dans les travaux quotidiens. En conséquence, il est nécessaire i) de disposer de personnel croate non linguistique à l'appui des observateurs, futurs membres, et ii) de prévoir, à l'attention des membres, des crédits pour les frais de voyage et de séjour et pour les services d'interprétation pendant les sessions plénières du CdR et les réunions du Bureau et des commissions dès 2012, ainsi que pour le financement de certaines activités de communication liées à la célébration de l'élargissement.
6.2 Besoins prévisionnels en crédits et en ressources humaines
6.2.1 Personnel 

Nouvelle unité linguistique croate
Une nouvelle unité linguistique croate doit être créée au sein des services conjoints CdR-CESE. Le processus de recrutement doit être engagé dès le second semestre de 2012. L'unité devra être pleinement opérationnelle le premier jour de l'adhésion (prévue pour le 1er juillet 2013). Le chef d’unité doit être recruté à un stade précoce afin qu'il puisse participer à la mise en place de sa future unité.
Étant donné que cette unité doit relever des services conjoints CdR-CESE (comme toutes les autres unités de traduction), une partie des ressources sera demandée par le CdR et une autre par le CESE. Cette demande a fait l'objet d'une coordination entre les deux Comités.
En ce qui concerne l'unité linguistique, un total de 21 emplois – 16 AD et 5 AST ‑ sont nécessaires pour les deux Comités. Une partie de ces emplois est à demander en 2012 (7 au total pour les deux Comités) et le restant en 2013.
	Besoins:
	4 nouveaux emplois de linguistes de langue croate sont demandés à compter du 1er juillet 2012 (1 chef d'unité, grade AD9; 2 traducteurs, grade AD5; 1 assistant, grade AST).


Emplois non linguistiques pour la Croatie
Outre les emplois de linguistes, 5 nouveaux emplois non linguistiques sont demandés par le CdR pour l'appui aux observateurs croates, futurs membres, en vue de leur participation à l'ensemble des activités politiques du CdR et afin de permettre aux collectivités régionales et locales croates de prendre part aux travaux consultatifs du CdR et à d'autres activités politiques, comme la plate-forme de suivi «Europe 2020», la plate-forme de monitorage de la subsidiarité, l'Assemblée régionale et locale euro-méditerranéenne et le partenariat oriental.
	Besoins:
	3 emplois non linguistiques pour la Croatie sont demandés à compter du 1er juillet 2012 (tous de grade AD5).


Il est prévu de solliciter les deux emplois restants dans le cadre de la procédure budgétaire 2013.
6.2.2 Financement
a) Dépenses liées à l’intégration des observateurs croates (futurs membres) dans les activités politiques du CdR
Observateurs
La participation pleine et entière d'observateurs croates aux sessions plénières du CdR et aux réunions du Bureau et des commissions, conformément à la présente lettre rectificative, devra être assurée à partir du 1er juillet 2012, soit 12 mois avant la date d'adhésion effective. La ligne budgétaire consacrée aux observateurs devra prévoir la possibilité, pour un nombre approprié de membres de la délégation des observateurs croates, de participer à chacune des trois sessions plénières du CdR. En outre, les observateurs croates devront pouvoir participer à 15 réunions de commissions au second semestre de 2012.
	Besoins:
	Poste 2 5 4 1 — Observateurs
	+ 107 685 EUR


Interprétation
Étant donné que des services d'interprétation sont à fournir pour la participation des observateurs croates à trois sessions plénières et à quinze réunions de commissions au second semestre 2012, le financement correspondant devra être ajouté à la ligne budgétaire consacrée à l'interprétation.
	Besoins:
	Poste 1 4 0 2 — Prestations d'interprétation
	+ 85 070 EUR


b) Financement des traitements des nouvelles recrues
Un montant supplémentaire de 329 099 EUR sera nécessaire pour 7 nouveaux emplois en 2012 au chapitre 1 2 (4 linguistes et 3 non-linguistes):
	Besoins:
	Poste 1 2 0 0 — Rémunération et indemnités
	+ 273 595 EUR

	
	Poste 1 2 0 4 — Droits liés à la prise de fonctions, à la mutation, à la cessation de fonctions
	+ 55 110 EUR

	
	Poste 1 2 9 — Crédit provisionnel
	+ 394 EUR


c) Financement se rapportant à la mise en place des postes de travail pour les nouvelles recrues 
Trois lignes budgétaires devront en outre être renforcées d'un montant total de 53 000 EUR (part du CdR) en vue de la mise en place des postes de travail pour le nouveau personnel croate, à savoir du matériel informatique et du mobilier de bureau:
	Besoins:
	Poste 2 1 0 0 — Achat, travaux, entretien et maintenance des équipements et des logiciels
	+ 21 000 EUR

	
	Poste 2 1 0 2 — Prestations externes pour l’exploitation, la réalisation et la maintenance des logiciels et des systèmes
	+ 7 000 EUR

	
	Poste 2 1 2 — Mobilier
	+ 25 000 EUR


d) Dépenses relatives aux activités de communication concernant l'élargissement à la Croatie
Certaines ressources supplémentaires sont également demandées pour des activités de communication à l'occasion de l’arrivée des nouveaux membres (initialement des observateurs) au CdR:
	Besoins:
	Poste 2 6 0 0 — Dépenses de publication et de diffusion d'informations, ainsi que de participation aux manifestations publiques
	+ 20 000 EUR

	
	Poste 2 6 0 2 — Publications de caractère général
	+ 15 000 EUR

	
	Poste 2 6 4 — Dépenses de publication, d'information et de participation aux manifestations publiques: activités d'information et de communication
	+ 12 000 EUR


6.3 Incidence sur le projet de budget 2012
	Ligne budgétaire
	Intitulé
	PB 2012
	LR 2/2012
	PB 2012 
modifié

	1 2 0 0
	Rémunérations et indemnités
	45 598 732
	273 595
	45 872 327

	1 2 0 4
	Droits liés à la prise de fonctions, à la mutation, à la cessation de fonctions
	520 000
	55 110
	575 110

	1 2 9
	Crédit provisionnel
	201 703
	394
	202 097

	1 4 0 2
	Prestations d'interprétation
	4 453 451
	85 070
	4 538 521

	2 1 0 0
	Achat, travaux, entretien et maintenance des équipements et des logiciels
	1 131 805
	21 000
	1 152 805

	2 1 0 2
	Prestations externes pour l'exploitation, la réalisation et la maintenance des logiciels et des systèmes
	1 456 546
	7 000
	1 463 546

	2 1 2
	Mobilier
	151 399
	25 000
	176 399

	2 5 4 1
	Observateurs
	56 566
	107 685
	164 251

	2 6 0 0
	Dépenses de publication et de diffusion d'informations, ainsi que de participation aux manifestations publiques
	674 440
	20 000
	694 440

	2 6 0 2
	Publications de caractère général
	864 268
	15 000
	879 268

	2 6 4
	Dépenses de publication, d'information et de participation aux manifestations publiques: activités d'information et de communication
	408 000
	12 000
	420 000

	Total
	
	621 854
	


7 Section VIII — Médiateur européen
7.1 Cadre
Pour le Médiateur européen, le 1er juillet 2013 (date proposée par la Commission pour l'adhésion de la Croatie à l'Union européenne) constitue le point de départ d'une série d'actions, dont certaines devront être entamées dès 2012. Ces actions ont pour but premier d'intégrer un nouveau membre, le Médiateur du peuple croate, dans le réseau européen des Médiateurs. Ensuite, en coopération avec le Médiateur du peuple croate et les autorités européennes, comme le Parlement européen, la Commission et le Contrôleur européen de la protection des données, le Médiateur européen entreprendra de promouvoir la capacité du Médiateur du peuple croate à surveiller l'application intégrale et correcte, sur le plan administratif, du droit de l’Union européenne. Il veillera aussi à ce que la société civile croate soit mieux informée des droits fondamentaux de la citoyenneté de l'Union et qu'elle soit en mesure d'exercer ces droits ainsi que de se familiariser avec les travaux des institutions européennes et d'y prendre part.
L'expérience des élargissements de 2004 et de 2007 montre qu'au cours de la période préalable à l’adhésion, bon nombre de citoyens des futurs États membres adressent au Médiateur européen des plaintes et des demandes d'informations dans leur propre langue. Lors des adhésions précédentes, le Médiateur avait pour politique de traiter ces demandes et plaintes dès que les capacités linguistiques correspondantes étaient disponibles, plutôt que d'ignorer ces demandes émanant de futurs nouveaux citoyens au motif que ces derniers n’étaient pas encore en droit de faire intervenir le Médiateur en leur nom. 
Le Médiateur souhaite traiter la Croatie sur un pied d'égalité avec les États membres qui ont adhéré à l'Union en 2004 et 2007. Pour ce faire, il compte engager rapidement une coopération avec son homologue croate, afin que soit renforcé le respect de l’État de droit et des droits fondamentaux dans le pays et que soit lancé le processus visant à intégrer pleinement les citoyens croates dans la culture juridique qui est à la base de la citoyenneté européenne.
7.2 Incidence sur le projet de budget 2012
Pour atteindre cet objectif, le Médiateur européen demande que son tableau des effectifs de 2012 soit renforcé de manière à prévoir a) un nouvel emploi permanent AD5 en vue du recrutement d'un juriste et b) un emploi permanent AST1. Ces emplois doivent permettre de faire face à l'accroissement prévu de la charge de travail se rapportant aux plaintes, à la coopération avec le Médiateur du peuple croate et, de manière générale, au surcroît de travail lié à l’utilisation d’une langue officielle supplémentaire (aucun crédit supplémentaire concernant ces deux emplois n'est demandé pour 2012). Cependant, afin de lancer les préparatifs appropriés et de traiter de manière rapide et adéquate la correspondance en langue croate en 2012, des crédits sont demandés pour un expert national détaché pendant six mois sur la ligne 1 4 0 4 (30 000 EUR).
L'adhésion de la Croatie implique en outre une langue officielle supplémentaire. Il est essentiel que la traduction du site Web (14 000 EUR), de la documentation pour l'information du grand public (1 000 EUR) et des modèles utilisés dans le cycle des plaintes (5 000 EUR) soit prête dès que possible (ligne budgétaire 2 3 1).
Il faudra en outre prendre des dispositions pour l'impression et la diffusion du rapport annuel 2012, qui sera publié en juillet 2013 et qui devra donc être commandé et payé en 2012 dans cette nouvelle langue officielle de l'Union (4 500 EUR sur la ligne 3 2 1 0).
	Ligne budgétaire
	Intitulé
	PB 2012
	LR 2/2012
	PB 2012 
modifié

	1 4 0 4
	Stages, subventions et échanges de fonctionnaires
	183 000
	30 000
	213 000

	2 3 1
	Traduction et interprétation
	647 000 
	20 000
	667 000

	3 2 1 0
	Communication et publications
	342 500
	4 500 
	347 000

	Total
	
	54 500
	


8 Conclusion
Le total des crédits demandés par le Parlement européen, le Conseil européen et le Conseil, la Commission, le Comité économique et social européen, le Comité des régions et le Médiateur européen dans la présente lettre rectificative n° 2 au projet de budget 2012 s'établit à 13,1 millions d'EUR. Les crédits demandés sont nécessaires pour couvrir les dépenses en effectifs supplémentaires qui effectueront des travaux préparatoires dans le domaine linguistique et juridique se rapportant à l’élargissement à la Croatie. Ces crédits serviront également à couvrir des dépenses relatives aux missions des observateurs croates auprès du Parlement européen et du Comité des régions et à financer des activités de communication, ainsi que du matériel et des dépenses de fonctionnement supplémentaires liés au recrutement de nouveaux effectifs.
Au total, 78 nouveaux emplois relevant du tableau des effectifs sont demandés par le Parlement européen, la Commission, le Comité économique et social européen, le Comité des régions et le Médiateur européen.  Toutefois, les crédits correspondants ne sont demandés que pour 14 emplois, étant donné que ni le Parlement (62 emplois nouveaux) ni le Médiateur (2 emplois nouveaux) ne demandent de crédits pour les emplois nouveaux correspondants. Par ailleurs, des crédits pour 117 autres agents (agents contractuels et experts nationaux détachés) sont demandés jusqu’à l'adhésion à part entière de la Croatie, au 1er juillet 2013.
9 Tableaux synoptiques
9.1 Tableau synoptique par institution
Crédits en EUR
	Institutions
	PB 2012
	LR 2/2012
	PB 2012 
modifié

	Parlement européen
	1 724 575 043
	7 788 000
	1 732 363 043

	Conseil européen et Conseil
	538 545 000
	1 375 000
	539 920 000

	Commission
	3 314 917 804 
	3 207 504
	3 318 125 308

	Comité économique et social européen
	130 499 922
	66 243
	130 566 165

	Comité des régions
	86 524 132
	621 854
	87 145 986

	Médiateur européen
	9 472 000
	54 500
	9 526 500

	Total
	5 804 533 901
	13 113 101 
	5 817 647 002


Ressources humaines supplémentaires demandées par institution
	
	LR 2/2012

	Institutions
	Emplois permanents
	Autres agents1

	Parlement européen²
	62
	62

	Conseil européen et Conseil
	—
	12

	Commission
	4
	42

	Comité économique et social européen
	3
	—

	Comité des régions
	7
	—

	Médiateur européen3
	2
	1

	Total
	78
	117

	1. 
Nombre d'équivalents temps plein.

	2. 
Le Parlement demande 62 nouveaux emplois permanents, mais pas les crédits correspondants en 2012. Parallèlement, il demande des crédits pour 62 agents contractuels, pour une durée de 9 mois seulement pour certains.

	3. 
Le Médiateur européen demande des crédits pour 1 expert national détaché (pendant une durée de seulement six mois).


9.2 Tableau synoptique par rubrique du cadre financier
	Cadre financier
Rubrique/sous-rubrique
	Cadre financier 2012
	Projet de budget 2012 (y compris LR n° 1/2012)
	Lettre rectificative n° 2/2012
	PB 2012 + LR nos 1 et 2/2012

	
	CE
	CP
	CE
	CP
	CE
	CP
	CE
	CP

	1. CROISSANCE DURABLE
	
	
	
	
	
	
	
	

	1a. Compétitivité pour la croissance et l'emploi
	14 853 000 000
	 
	15 223 600 752
	12 566 134 008
	 
	 
	15 223 600 752
	12 566 134 008

	1b. Cohésion pour la croissance et l'emploi
	52 761 000 000
	 
	52 738 876 141
	45 134 800 000
	 
	 
	52 738 876 141
	45 134 800 000

	Total
	67 614 000 000
	 
	67 962 476 893
	57 700 934 008
	 
	 
	67 962 476 893
	57 700 934 008

	Marge1
	 
	 
	151 523 107
	
	 
	 
	151 523 107
	

	2. CONSERVATION ET GESTION DES RESSOURCES NATURELLES
	
	
	
	
	
	
	
	

	dont dépenses de marché et paiements directs
	48 093 000 000
	 
	44 179 737 305
	44 102 837 025
	 
	 
	44 179 737 305
	44 102 837 025

	Total
	60 810 000 000
	 
	60 158 443 305
	57 948 376 981
	 
	 
	60 158 443 305
	57 948 376 981

	Marge2
	
	
	651 556 695
	
	
	
	651 556 695
	

	3. CITOYENNETÉ, LIBERTÉ, SÉCURITÉ ET JUSTICE
	
	
	
	
	
	
	
	

	3a. Liberté, sécurité et justice
	1 406 000 000
	 
	1 340 381 000
	868 333 500
	 
	 
	1 340 381 000
	868 333 500

	3b. Citoyenneté3
	699 000 000
	 
	683 471 000
	645 659 400
	 
	 
	683 471 000
	645 659 400

	Total
	2 105 000 000
	 
	2 023 852 000
	1 513 992 900
	 
	 
	2 023 852 000
	1 513 992 900

	Marge
	 
	 
	81 148 000
	
	 
	 
	81 148 000
	

	4. L'UE ACTEUR MONDIAL4
	8 997 000 000
	 
	9 409 280 576
	7 293 724 333
	
	
	9 409 280 576
	7 293 724 333

	Marge
	 
	 
	-153 343 576
	 
	
	
	-153 343 576
	 

	5. ADMINISTRATION5
	8 670 000 000
	 
	8 281 389 366
	8 281 684 366
	13 113 101
	13 113 101 
	8 294 502 467
	8 294 797 467  

	Marge
	 
	 
	472 610 634
	 
	459 497 533
	
	459 497 533
	 

	TOTAL
	148 196 000 000
	141 360 000 000
	147 835 442 140
	132 738 712 588
	13 113 101
	13 113 101
	147 848 555 241
	132 751 825 689

	Marge
	 
	 
	1 356 838 436
	8 815 187 412
	
	
	1 343 725 335
	8 802 074 311


1
Le Fonds européen d'ajustement à la mondialisation (FEM) n'entre pas dans le calcul de la marge sous la rubrique 1a.
2
Après transfert au titre de la modulation vers le développement rural et transfert des aides au coton et au vin au profit de la restructuration dans les régions concernées (3 150,4 millions d'EUR).
3
Le montant du Fonds de solidarité de l'Union européenne (FSUE) est inscrit au-dessus des rubriques concernées, comme le prévoit l'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 (JO C 139 du 14.6.2006).
4
La marge de 2012 pour la rubrique 4 ne prend pas en compte les crédits liés à la réserve d'aide d'urgence (258,9 millions d'EUR). Un montant de 153,3 millions d'EUR au-dessus du plafond est financé par la mobilisation de l'instrument de flexibilité.
5
Le calcul de la marge sous le plafond de la rubrique 5 prend en considération la note n° 1 figurant au bas du cadre financier 2007-2013, avec un montant de 84 millions d'EUR pour les contributions du personnel au régime de pensions.































































































































































�		JO L 248 du 16.9.2002, p. 1.


�		COM(2011) 300.


� 	COM(2011) 372.


� 	COM(2008) 674.


� 	COM(2009) 595.


�	COM(2011) 300 – mai 2011, dans le document de travail, Partie II – Ressources humaines de la Commission – point 2.1.1.


� 	Lettre du commissaire Janusz Lewandowski à toutes les institutions du 3 février 2011: Ares(2011) 118992.


� 	La Cour de justice, la Cour des comptes, le Contrôleur européen de la protection des données et le service européen pour l'action extérieure n'ont pas introduit de demande de ressources supplémentaires liées à l'élargissement à la Croatie.


� 	«Planification et optimisation des ressources humaines de la Commission affectées aux priorités de l'UE», SEC(2007) 530 du 24.4.2007.
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SUMMARY CROATIA

				ANALYSIS REQUESTS FOR ADDITIONAL STAFF IN CASE OF  ACCESSION

				CROATIA

				I- OPERATING BUDGET

												(IN FULL TIME EQUIVALENT = FTE)

								FRONT LOADING						CRUISING SPEED (including frontloading)

				DG		WORK PROFILE		PRECEDENT ENLARGEMENT ALLOCATION (PER COUNTRY)		REQUEST		REINFORCEMENT PROPOSED		PRECEDENT ENLARGEMENT ALLOCATION (PER COUNTRY)		REQUEST		REINFORCEMENT PROPOSED IN THE CURRENT CONTEXT

				AGRI		Budgetary management and antifraud										0.80		1

				AGRI		Law making, monitoring and enforcement				6.40		2				10.00		10

				AGRI		Policy making				1.00		1				1.00		1

				AGRI		Programme management				1.00		1				2.80		3

				AGRI				6.0		8.4		4.0		19.0		14.6		15

				AIDCO						0.0		0.0		0.0		0.0		0

				BEPA						0.0		0.0		0.0		0.0		0

				BUDG		Budgetary management and antifraud				0.0						1.0		1

				BUDG				2.0		0.0		0.0		4.5		1.0		1

				CAB						0.0		0.0		18.0		23.0		23

				CLIMA		Law making, monitoring and enforcement				4.0						3.8		4

				CLIMA		Communication										0.3		0

				CLIMA						4.0		0.0		0.0		4.0		4

				COMM		Programme management										1.0		1

				COMM		Communication				6.0						32.0		32

				COMM		Administrative support				2.0						3.0		3

				COMM						8.0		0.0		29.5		36.0		36

				COMP		Law making, monitoring and enforcement				2.0						4.0		4

				COMP		Policy making				2.0		1.0				2.0		2

				COMP				1.0		4.0		1.0		24.5		6.0		6

				DEV		General coordination				1.8						2.2		2

				DEV						1.8		0.0		0.5		2.2		2

				DGT		Administrative support				7.0						15.0		15

				DGT		Linguistic				30.0		20.0				60.0		60

				DGT				20.0		37.0		20.0		110.0		75.0		75

				DIGIT		Administrative support				1.5						1.5		1

				DIGIT						1.5		0.0		2.5		1.5		1

				EAC		Policy making				1.0						1.0		1

				EAC		Administrative support				1.0						1.0		1

				EAC				0.0		2.0		0.0		4.0		2.0		2

				ECFIN		Law making, monitoring and enforcement				0.5						0.5		1

				ECFIN		Policy making				1.0		1.0				1.0		1

				ECFIN		General coordination				0.5						0.5		0

				ECFIN				1.0		2.0		1.0		8.5		2.0		2

				ECHO		Policy making				1.0						1.0		1

				ECHO		Programme management				0.5						0.5		1

				ECHO						1.5		0.0		0.5		1.5		2

				ELARG HEADQUARTERS										0.5

				ELARG DELEGATIONS										-11.5

				EMPL		Budgetary management and antifraud				2.0						2.0		2

				EMPL		Law making, monitoring and enforcement				0.8						0.5		1

				EMPL		Policy making				5.2		1.0				4.9		5

				EMPL		Programme management				6.0		1.0				6.0		6

				EMPL		Administrative support				3.2						3.2		3

				EMPL				2.0		17.1		2.0		13.5		16.6		17

				ENER		Law making, monitoring and enforcement				1.1						2.7		3

				ENER		Policy making				3.8						3.8		4

				ENER		General coordination				1.2						1.5		1

				ENER						6.1		0.0		0.0		8.0		8

				ENTR		Law making, monitoring and enforcement				2.3		1.0				4.0		4

				ENTR		Policy making				1.0						1.0		1

				ENTR		Programme management				0.3						0.3		0

				ENTR				1.0		3.6		1.0		9.0		5.3		5

				ENV		Law making, monitoring and enforcement				8.0						9.5		10

				ENV		Policy making										1.0		1

				ENV		Programme management										1.0		1

				ENV		Communication				1.0						1.0		1

				ENV				1.5		9.0		0.0		14.5		12.5		13

				ENV/CLIMA SRD		Budgetary management and antifraud										1.0		1

				ENV/CLIMA SRD						0.0		0.0		0.0		1.0		1

				EPSO		Administrative support				4.0						3.0		3

				EPSO						4.0		0.0		2.0		3.0		3

				ESTAT		Programme management				9.0		1.0				9.0		9

				ESTAT				1.0		9.0		1.0		7.0		9.0		9

				HOME		Law making, monitoring and enforcement				2.5						2.5		3

				HOME		Policy making				1.0						1.0		1

				HOME		Programme management				2.0						3.5		3

				HOME				0.0		5.5		0.0		0.0		7.0		7

				HR				0.0		0.0		0.0		8.0		0.0		0

				IAS				0.0		0.0		0.0		1.0		0.0		0

				INFSO		Law making, monitoring and enforcement				0.5						0.5		1

				INFSO		Policy making				1.0						1.5		1

				INFSO						1.5		0.0		4.5		2.0		2

				JUST		Budgetary management and antifraud										0.5		0

				JUST		Law making, monitoring and enforcement				1.5						3.5		4

				JUST		Programme management				2.0						2.0		2

				JUST						3.5		0.0		17.0		6.0		6

				SRD JUST HOME						0.0		0.0		0.0		0.0		0

				MARE		Budgetary management and antifraud										1.0		1

				MARE		Law making, monitoring and enforcement				1.0		1.0				2.0		2

				MARE		Policy making				1.0						2.0		2

				MARE		Programme management				1.0						1.0		1

				MARE				0.5		3.0		1.0		5.0		6.0		6

				MARKT		Law making, monitoring and enforcement										3.0		3

				MARKT		Policy making				3.0						7.0		7

				MARKT		General coordination										1.0		1

				MARKT						3.0		0.0		10.0		11.0		11

				MOVE		Law making, monitoring and enforcement				5.0						7.0		7

				MOVE		Policy making				1.8						2.8		3

				MOVE		Programme management				0.5						1.0		1

				MOVE		General coordination				0.8						1.0		0

				MOVE						8.0		0.0		16.0		11.8		11

				SRD MOVE/ENER						0.0		0.0		0.0		0.0		0

				OIB		Administrative support										7.4		7

				OIB						0.0		0.0		6.5		7.4		7

				OIL		Administrative support										2.0		2

				OIL						0.0		0.0		2.5		2.0		2

				OLAF		Budgetary management and antifraud				5.0						7.0		7

				OLAF		General coordination				1.0

				OLAF						6.0		0.0		6.0		7.0		7

				OP		Linguistic				13.0		8.0				11.0		11

				OP				13.0		13.0		8.0		9.0		11.0		11

				PMO		Administrative support				9.0						7.0		7

				PMO						9.0		0.0		1.5		7.0		7

				REGIO		Programme management				5.0		1.0				11.0		11

				REGIO				1.0		5.0		1.0		7.0		11.0		11

				RTD						0.0		0.0		0.0		0.0		0

				SANCO		Law making, monitoring and enforcement				5.0						16.0		16

				SANCO		Policy making				1.0						5.0		5

				SANCO						6.0		0.0		17.0		21.0		21

				SCIC		Linguistic				6.0						32.0		32

				SCIC						6.0		3.0		42.0		32.0		32

				SG						0.0		0.0		7.5		0.0		0

				SJ		Law making, monitoring and enforcement										4.0		4

				SJ		Linguistic				3.0		3.0				3.0		3

				SJ						3.0		3.0		14.5		7.0		7

				TAXUD		Law making, monitoring and enforcement				5.0						5.0		5

				TAXUD		Policy making				1.9						1.9		2

				TAXUD		Programme management				3.5						5.0		5

				TAXUD						10.4		0.0		11.0		11.9		12

				TRADE		Law making, monitoring and enforcement				0.8						1.9		2

				TRADE		Policy making				1.0

				TRADE						1.8		0.0		5.0		1.9		2

				FORMER SEU						0.0				-22.5		0.0

				RESERVE

				TOTAL		Budgetary management and antifraud				7.0		0.0				13.3		13

						Law making, monitoring and enforcement				46.3		4.0				80.3		84

						Policy making				27.6		4.0				37.9		38

						Programme management				30.8		4.0				44.1		44

						Communication				7.0		0.0				33.3		33

						Administrative support				27.7		0.0				43.0		42

						General coordination				5.2		0.0				6.2		4

						Linguistic				52.0		34.0				106.0		106

						Other (CAB)										23.0		23

						DEDUCTION										0.0

				TOTAL OPERATING BUDGET				50.0		203.6		46.0		425.0		387.0		387				387

				FOR ENV/CLIMA, ENER/MOVE, HOME/JUST, THE HISTORICAL DATA HAVE BEEN PUT RESPECTIVELY ON ENV, MOVE AND JUST.

				II- RESEARCH BUDGET

												(IN FULL TIME EQUIVALENT = FTE)

								FRONT LOADING						CRUISING SPEED (including frontloading)

				DG		WORK PROFILE		PRECEDENT ENLARGEMENT ALLOCATION (PER COUNTRY)		REQUEST		REINFORCEMENT PROPOSED		PRECEDENT ENLARGEMENT ALLOCATION (PER COUNTRY)		REQUEST		REINFORCEMENT PROPOSED IN THE CURRENT CONTEXT

				JRC		Programme management				1.0						1.0		1

				TOTAL JRC				0.0		1.0		0.0		6.5		1.0		1

						Policy making				7.0						13.0		13

						Administrative support				1.0						1.0		1

				RTD				0.0		8.0		0.0		10.5		14.0		14

				ENTR										1.0

				TOTAL RESEARCH				0.0		9.0		0.0		18.0		15.0		15

				TOTAL		Budgetary management and antifraud				7.0		0.0				13.3		13

						Law making, monitoring and enforcement				46.3		4.0				80.3		84

						Policy making				34.6		4.0				50.9		51

						Programme management				31.8		4.0				45.1		45

						Communication				7.0		0.0				33.3		33

						Administrative support				28.7		0.0				44.0		43

						General coordination				5.2		0.0				6.2		4

						Linguistic				52.0		34.0				106.0		106

						Other (CAB)										23.0		23

						DEDUCTION												0

				DEDUCTION ELARG staff HQ & DEL										-72.5

				TOTAL				50.0		212.6		46.0		370.5		402.0		402

				TOTAL		Budgetary management and antifraud				7.00		0.00				13.30		13

						Law making, monitoring and enforcement				46.33		4				80.30		89

						Policy making				34.56		4				50.86		51

						Programme management				31.8		4				45.10		45

						Communication				7		0				33.25		33

						Administrative support				28.69		0				44.04		43

						General coordination				5.2		0				6.15		4

						Linguistic				52		34				106.00		106

						Other (CAB)										23.00

						DEDUCTION												0

				DEDUCTION ELARG staff HQ & DEL										-72.5

				TOTAL				50		212.58		46		370.5		402.00		384





SUMMARY CROATIA (2)

				ANALYSIS REQUESTS FOR ADDITIONAL STAFF IN CASE OF  ACCESSION

				CROATIA

														(IN FULL TIME EQUIVALENT = FTE)

										FRONT LOADING						CRUISING SPEED (including frontloading)

				DG		WORK PROFILE		CLAS		PRECEDENT ENLARGEMENT ALLOCATION (PER COUNTRY)		REQUEST		REINFORCEMENT PROPOSED		PRECEDENT ENLARGEMENT ALLOCATION (PER COUNTRY)		REQUEST		REINFORCEMENT PROPOSED IN THE CURRENT CONTEXT

				EPSO		Administrative support		AD				4.0						3.0		3				0

				OIB		Administrative support		AD										7.4		7				0

				OIL		Administrative support		AD										2.0		2				0

				PMO		Administrative support		AD				9.0						7.0		7				0

				BUDG		Budgetary management and antifraud		AD				0.0						1.0		1				0

				OLAF		Budgetary management and antifraud		AD				5.0						7.0		7				0

				OLAF		General coordination		AD				1.0												0

				SJ		Law making, monitoring and enforcement		AD										4.0		4				0

				OP		Linguistic		AD				13.0		8.0				11.0		11				0

				SJ		Linguistic		AD				3.0		3.0				3.0		3				0

				ESTAT		Programme management		AD				9.0		1.0				9.0		9				0

				CAB				AD				0.0		0.0		18.0		23.0		23				0

				HR				AD		0.0		0.0		0.0		8.0		0.0		0				0

				IAS				AD		0.0		0.0		0.0		1.0		0.0		0				0

				AGRI		Budgetary management and antifraud		AGRI										0.80		1				-0

				AGRI		Law making, monitoring and enforcement		AGRI				6.40		2				10.00		10				0

				AGRI		Policy making		AGRI				1.00		1				1.00		1				0

				AGRI		Programme management		AGRI				1.00		1				2.80		3				-0

				DEV		General coordination		EXT				1.8						2.2		2				0

				ECHO		Policy making		EXT				1.0						1.0		1				0

				ECHO		Programme management		EXT				0.5						0.5		1				-1

				COMM		Administrative support		INT				2.0						3.0		3				0

				DIGIT		Administrative support		INT				1.5						1.5		1				1

				EAC		Administrative support		INT				1.0						1.0		1				0

				ENV/CLIMA SRD		Budgetary management and antifraud		INT										1.0		1				0

				JUST		Budgetary management and antifraud		INT										0.5		0				1

				MARE		Budgetary management and antifraud		INT										1.0		1				0

				COMM		Communication		INT				6.0						32.0		32				0

				ENV		Communication		INT				1.0						1.0		1				0

				ENER		General coordination		INT				1.2						1.5		1				1

				MARKT		General coordination		INT										1.0		1				0

				MOVE		General coordination		INT				0.8						1.0		0				1

				CLIMA		Law making, monitoring and enforcement		INT				4.0						3.8		4				-0

				COMP		Law making, monitoring and enforcement		INT				2.0						4.0		4				0

				ECFIN		Law making, monitoring and enforcement		INT				0.5						0.5		1				-1

				ENER		Law making, monitoring and enforcement		INT				1.1						2.7		3				-0

				ENTR		Law making, monitoring and enforcement		INT				2.3		1.0				4.0		4				0

				ENV		Law making, monitoring and enforcement		INT				8.0						9.5		10				-1

				HOME		Law making, monitoring and enforcement		INT				2.5						2.5		3				-1

				INFSO		Law making, monitoring and enforcement		INT				0.5						0.5		1				-1

				JUST		Law making, monitoring and enforcement		INT				1.5						3.5		4				-1

				MARE		Law making, monitoring and enforcement		INT				1.0		1.0				2.0		2				0

				MARKT		Law making, monitoring and enforcement		INT										3.0		3				0

				MOVE		Law making, monitoring and enforcement		INT				5.0						7.0		7				0

				SANCO		Law making, monitoring and enforcement		INT				5.0						16.0		16				0

				TAXUD		Law making, monitoring and enforcement		INT				5.0						5.0		5				0

				TRADE		Law making, monitoring and enforcement		INT				0.8						1.9		2				-0

				COMP		Policy making		INT				2.0		1.0				2.0		2				0

				EAC		Policy making		INT				1.0						1.0		1				0

				ECFIN		Policy making		INT				1.0		1.0				1.0		1				0

				ENER		Policy making		INT				3.8						3.8		4				-0

				ENTR		Policy making		INT				1.0						1.0		1				0

				ENV		Policy making		INT										1.0		1				0

				HOME		Policy making		INT				1.0						1.0		1				0

				INFSO		Policy making		INT				1.0						1.5		1				1

				MARE		Policy making		INT				1.0						2.0		2				0

				MARKT		Policy making		INT				3.0						7.0		7				0

				MOVE		Policy making		INT				1.8						2.8		3				-0

				SANCO		Policy making		INT				1.0						5.0		5				0

				TAXUD		Policy making		INT				1.9						1.9		2				-0

				TRADE		Policy making		INT				1.0												0

				COMM		Programme management		INT										1.0		1				0

				ENTR		Programme management		INT				0.3						0.3		0				0

				ENV		Programme management		INT										1.0		1				0

				HOME		Programme management		INT				2.0						3.5		3				1

				JUST		Programme management		INT				2.0						2.0		2				0

				MARE		Programme management		INT				1.0						1.0		1				0

				MOVE		Programme management		INT				0.5						1.0		1				0

				TAXUD		Programme management		INT				3.5						5.0		5				0

				SRD JUST HOME				INT				0.0		0.0		0.0		0.0						0

				SRD MOVE/ENER				INT				0.0		0.0		0.0		0.0		0				0

				RTD				INT R				0.0		0.0		0.0		0.0		0				0

				DGT		Administrative support		LING				7.0						15.0		15				0

				DGT		Linguistic		LING				30.0		20.0				60.0		60				0

				SCIC		Linguistic		LING				6.0						32.0		32				0

				EMPL		Administrative support		SF				3.2						3.2		3				0

				EMPL		Budgetary management and antifraud		SF				2.0						2.0		2				0

				EMPL		Law making, monitoring and enforcement		SF				0.8						0.5		1				-1

				EMPL		Policy making		SF				5.2		1.0				4.9		5				-0

				EMPL		Programme management		SF				6.0		1.0				6.0		6				0

				REGIO		Programme management		SF				5.0		1.0				11.0		11				0

				JRC		Programme management						1.0						1.0		1				0

				JRC		Policy making						7.0						13.0		13				0

						Administrative support						1.0						1.0		1				0

																		401		402				-1
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						(in full time equivalent=FTE)

				WORK PROFILE		FRONT LOADING		CRUISING SPEED (INCLUDING FRONT LOADING

				Linguistic		34		158

				Law making, monitoring and enforcement		4		84

				Policy making		4		74

				Programme management		4		45

				Administrative support				43

				Communication				33

				Budgetary management and antifraud				13

				General coordination				4

				Reduction of pre-accession  activities				-70

				TOTAL		46		384
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				WORK PROFILE		FRONT LOADING		CRUISING SPEED (INCLUDING FRONT LOADING

				Linguistic		34		158

				Law making, monitoring and enforcement		4		84

				Policy making		4		74

				Programme management		4		45

				Administrative support				43
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SUMMARY & CADRAGE CROATIA
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SUMMARY & CADRAGE ICELAND

				ANALYSIS REQUESTS FOR ADDITIONAL STAFF IN CASE OF ACCESSION

				ICELAND

				I- OPERATING BUDGET

												(IN FULL TIME EQUIVALENT = FTE)

								FRONT LOADING						CRUISING SPEED (including frontloading)

				DG		WORK PROFILE		PRECEDENT ENLARGEMENT ALLOCATION (PER COUNTRY)		REQUEST		REINFORCEMENT PROPOSED		PRECEDENT ENLARGEMENT ALLOCATION (PER COUNTRY)		REQUEST		REINFORCEMENT PROPOSED IN THE CURRENT CONTEXT

				AGRI		Budgetary management and antifraud										0.2		0

				AGRI		Law making, monitoring and enforcement				1.4		1.0				3.8		4

				AGRI		Policy making				0.2						0.2

				AGRI		Programme management				1.0		1.0				1.2		1

				AGRI				6.0		2.6		2.0		19.0		5.4		5

				AIDCO				0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0

				BEPA				0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0

				BUDG				2.0		0.0		0.0		4.5		0.0		0

				CAB				0.0		0.0		0.0		18.0		23.0		23

				CLIMA		Law making, monitoring and enforcement				4.0						3.8		4

				CLIMA		Communication										0.3		0

				CLIMA				0.0		4.0		0.0		0.0		4.0		4

				COMM		Programme management										1.0		1

				COMM		Communication				6.0						27.0		19

				COMM		Administrative support				2.0						3.0		0

				COMM				0.0		8.0		0.0		29.5		31.0		20

				COMP		Law making, monitoring and enforcement				1.0						1.0		1

				COMP		Policy making				2.0		1.0				3.0		3

				COMP				1.0		3.0		1.0		24.5		4.0		4

				DEV		General coordination				1.5						1.8		0

				DEV				0.0		1.5		0.0		0.5		1.8		0

				DGT		Administrative support				7.0						15.0		0

				DGT		Linguistic				30.0		20.0				60.0		60

				DGT				20.0		37.0		20.0		110.0		75.0		60

				DIGIT		Administrative support				1.5						1.5		1

				DIGIT				0.0		1.5		0.0		2.5		1.5		1

				EAC		Programme  management				2.0						2.0		1

				EAC		Administrative support				1.0						1.0		0

				EAC				0.0		3.0		0.0		4.0		3.0		1

				ECFIN		Law making, monitoring and enforcement				0.5						0.5		1

				ECFIN		Policy making				1.0		1.0				1.0		1

				ECFIN		General coordination				0.5						0.5		0

				ECFIN				1.0		2.0		1.0		8.5		2.0		2

				ECHO		Policy making				1.0						1.0		0

				ECHO		Programme management				0.5						0.5		0

				ECHO				0.0		1.5		0.0		0.5		1.5		0

				ELARG HEADQUARTERS				0.0				0.0		0.5		0.0		-14

				ELARG DELEGATIONS				0.0				0.0		-11.5		0.0		-10

				EMPL		Budgetary management and antifraud				2.0						2.0		0

				EMPL		Law making, monitoring and enforcement				0.8						0.5

				EMPL		Policy making				4.7		1.0				4.7		5

				EMPL		Programme management				3.0		1.0				3.0		3

				EMPL		Administrative support				2.2						2.2		0

				EMPL				2.0		12.6		2.0		13.5		12.4		8

				ENER		Law making, monitoring and enforcement				1.1						2.7		2

				ENER		Policy making				3.8						3.8		4

				ENER		General coordination				1.2						1.5

				ENER				0.0		6.1		0.0		0.0		8.0		6

				ENTR		Law making, monitoring and enforcement				1.6		1.0				2.3		2

				ENTR		Policy making				1.0						1.0		1

				ENTR		Programme management				0.3						0.2		0

				ENTR				1.0		2.9		1.0		9.0		3.5		3

				ENV		Law making, monitoring and enforcement				8.0						8.5		8

				ENV		Programme management										1.0		1

				ENV		Communication				1.0						1.0		0

				ENV				1.5		9.0		0.0		14.5		10.5		9

				ENV/CLIMA SRD		Budgetary management and antifraud										1.0		0

				ENV/CLIMA SRD				0.0		0.0		0.0		0.0		1.0		0

				EPSO		Administrative support				4.0						3.0		0

				EPSO				0.0		4.0		0.0		2.0		3.0		0

				ESTAT		Programme management				9.0		1.0				9.0		7

				ESTAT				1.0		9.0		1.0		7.0		9.0		7

				HOME		Law making, monitoring and enforcement				0.5						0.5		1

				HOME		Programme management										0.5

				HOME				0.0		0.5		0.0		0.0		1.0		1

				HR				0.0		0.0		0.0		8.0		0.0		0

				IAS				0.0		0.0		0.0		1.0		0.0		0

				INFSO		Law making, monitoring and enforcement				1.0						1.5		0

				INFSO		Policy making				0.5						0.5		1

				INFSO				0.0		1.5		0.0		4.5		2.0		1

				JUST		Budgetary management and antifraud										0.5		0

				JUST		Law making, monitoring and enforcement				1.0						2.5		2

				JUST		Programme management				2.0						2.0		2

				JUST				0.0		3.0		0.0		17.0		5.0		4

				SRD JUST HOME				0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0

				MARE		Budgetary management and antifraud										1.0		0

				MARE		Law making, monitoring and enforcement				1.0		1.0				3.0		4

				MARE		Policy making				2.0						4.0		3

				MARE		Programme management				1.0						1.0		1

				MARE				0.5		4.0		1.0		5.0		9.0		8

				MARKT		Law making, monitoring and enforcement				1.0						1.0		1

				MARKT		Policy making				2.0						2.0		2

				MARKT				0.0		3.0		0.0		10.0		3.0		3

				MOVE		Law making, monitoring and enforcement				3.0						4.3		4

				MOVE		Policy making				2.0						3.0		3

				MOVE		Programme management										0.5		1

				MOVE		Communication										1.0		0

				MOVE		General coordination				0.8								0

				MOVE				0.0		5.8		0.0		16.0		8.8		8

				SRD MOVE/ENER				0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0

				OIB		Administrative support										7.4		2

				OIB				0.0		0.0		0.0		6.5		7.4		2

				OIL		Administrative support										2.0		1

				OIL				0.0		0.0		0.0		2.5		2.0		1

				OLAF				0.0		0.0		0.0		6.0		0.0		0

				OP		Linguistic				13.0		8.0				11.0		6

				OP				13.0		13.0		8.0		9.0		11.0		6

				PMO		Administrative support				4.0						3.0		2

				PMO				0.0		4.0		0.0		1.5		3.0		2

				REGIO		Programme management				2.0						2.0		2

				REGIO				1.0		2.0		1.0		7.0		2.0		2

				RTD				0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0

				SANCO		Law making, monitoring and enforcement				2.0						12.0		6

				SANCO				0.0		2.0		0.0		17.0		12.0		6

				SCIC		Linguistic				6.0						32.0		25

				SCIC				0.0		6.0		3.0		42.0		32.0		25

				SG				0.0		0.0		0.0		7.5		0.0		0

				SJ		Law making, monitoring and enforcement										3.0		3

				SJ		Linguistic				3.0		3.0				3.0		1

				SJ				0.0		3.0		3.0		14.5		6.0		4

				TAXUD		Law making, monitoring and enforcement				5.0						5.0		3

				TAXUD		Policy making				2.1						2.1		1

				TAXUD		Programme management				3.5						5.0		1

				TAXUD				0.0		10.6		0.0		11.0		12.1		5

				TRADE		Law making, monitoring and enforcement				0.7						1.8		0

				TRADE		Policy making				1.0

				TRADE				0.0		1.7		0.0		5.0		1.8		0

				FORMER SEU						0.0				-22.5		0.0

				RESERVE

				TOTAL		Budgetary management and antifraud				2.0		0.0				4.7		0

						Law making, monitoring and enforcement				33.6		3.0				57.6		46

						Policy making				23.2		3.0				26.3		24

						Programme management				24.3		3.0				28.9		21

						Communication				7.0		0.0				29.3		19

						Administrative support				21.7		0.0				38.0		6

						General coordination				3.9		0.0				3.8		0

						Linguistic				52.0		31.0				106.0		92

						Other (CAB)										23.0		23

						DEDUCTION										0.0		-24

				TOTAL OPERATING BUDGET				50.0		167.7		44.0		425.0		317.5		207.00

				NB: FOR ENV/CLIMA, ENER/MOVE, HOME/JUST, THE HISTORICAL DATA HAVE BEEN PUT RESPECTIVELY ON ENV, MOVE AND JUST

				II- RESEARCH BUDGET

												(IN FULL TIME EQUIVALENT = FTE)

								FRONT LOADING						CRUISING SPEED (including frontloading)

				DG		WORK PROFILE		PRECEDENT ENLARGEMENT ALLOCATION (PER COUNTRY)		REQUEST		REINFORCEMENT PROPOSED		PRECEDENT ENLARGEMENT ALLOCATION (PER COUNTRY)		REQUEST		REINFORCEMENT PROPOSED IN THE CURRENT CONTEXT

				JRC		Programme management				1.0						1.0		1

				JRC				0.0		1.0		0.0		6.5		1.0		1

						Policy making				4.0						9.0		9

						Administrative support				1.0						1.0		1

				RTD				0.0		5.0		0.0		10.5		10.0		10

				ENTR										1.0

				TOTAL RESEARCH				0.0		6.0		0.0		18.0		11.0		11

				TOTAL		Budgetary management and antifraud				2.0		0.0				4.7		0

						Law making, monitoring and enforcement				33.6		3.0				57.6		46

						Policy making				27.2		3.0				35.3		33

						Programme management				25.3		3.0				29.9		22

						Communication				7.0		0.0				29.3		19

						Administrative support				22.7		0.0				39.0		7

						General coordination				3.9		0.0				3.8		0

						Linguistic				52.0		31.0				106.0		92

						Other (CAB)										23.0		23

						DEDUCTION												-24

				DEDUCTION ELARG staff HQ & DEL										-72.5

				TOTAL				50.0		173.7		44.0		370.5		328.5		218.00





DG AGRI

		ANALYSIS REQUESTS FOR ADDITIONAL STAFF IN CASE OF NEW ACCESSION

		CROATIA

		I- OPERATING BUDGET

																		(IN FULL TIME EQUIVALENT = FTE)

						FRONT LOADING										CRUISING SPEED (including frontloading)

		DG		WORK PROFILE		2010 REQUESTS				HISTORICAL DATA EU2		SUGGESTED OUTCOME				2010 REQUESTS				HISTORICAL DATA EU2				SUGGESTED OUTCOME

						FORMULATED REQUESTS		MAIN JUSTIFICATION		ALLOCATIONS (PER COUNTRY)		REINFORCEMENT PROPOSED		JUTIFICATION		FORMULATED REQUESTS		MAIN JUSTIFICATIONS		FORMULATED REQUESTS (PER COUNTRY)		ALLOCATIONS (PER COUNTRY)		REINFORCEMENT PROPOSED		JUTIFICATION (1)

		AGRI		Budgetary management and antifraud												0.80		Increase workload financial management						0		No reinforcement of this work profile

		AGRI		Law making, monitoring and enforcement		6.40		modification regulation; market analysis and management; integration and management of programs+ increase workload on procedure				2		Interventions (market analysis)+ direct aids (integration and management programmes)		10.00		2,8 for audit; modification regulation (0,8); market analysis and management (1,6); integration and management of programs (1,6) + increase workload on procedure						6		posts for audit and posts due to increase of procedure of preparation and adoption of legislation rejected

		AGRI		Policy making		1.00		Establishment FADN network				1		Establishment FADN network+collection and verification of data		1.00		Establishment FADN network						1		request accepted

		AGRI		Programme management		1.00		rural development programme				1		management of the rural development programme		2.80		Rural development , TSG and PDO/PGI, implementation on organic farming						1		1 post is enough for desk officer rural development programmes for Croatia

		TOTAL AGRI				8.40				6		4				14.60				21.0		19.0		8

		AIDCO				0.00				0		0				0.00				0.0		0.0		0

		BEPA				0.00				0		0				0.00				0.0		0.0		0

		BUDG		Budgetary management and antifraud		0.00										1.00		Control own resources VAT						1		request accepted

		TOTAL BUDG				0.00				2		0				1.00				4.5		4.5		1

		CAB				0.00				0		0				23.00				18.0		18.0		23

		CLIMA		Law making, monitoring and enforcement		4.00		ETS  integration + carbon capture, ODS; F-gases, fuel quality								3.75		ETS  integration + carbon capture, ODS; F-gases, fuel quality						4		request accepted

		CLIMA		Communication												0.25								0

		TOTAL CLIMA				4.00				0		0				4.00				0.0		0.0		4

		COMM		Programme management												1.00		citizen's programme						1		request accepted

		COMM		Communication		6.00		new representation, support staff Commissioners, increase workload								32.00		new representation, support staff Commissioners, increase workload						24		opening of a new representation: 21 posts +increased number of Commissioners (+1 spokeperson+ 2 support staff)

		COMM		Administrative support		2.00		support IT, support for new transactions and support for new staff								3.00		support IT, support for new transactions and support for new staff						0		no administrative support given

		TOTAL COMM				8.00				0		0				36.00				36.0		29.5		25

		COMP		Law making, monitoring and enforcement		2.00		increase workload in the contol states aids								4.00		increase workload in the contol states aids						4		request accepted

		COMP		Policy making		2.00		increase workload in ECN unit				1		advice new MS on legislation, assessments of enforcement records, negociations capacity building		2.00		increase workload in ECN unit						2		request accepted

		TOTAL COMP				4.00				1		1				6.00				20.0		24.5		6

		DEV		General coordination		1.75		support and coordination								2.15		support and coordination						0		"saupoudrage" among services and no reinforcement for general coordination

		TOTAL DEV				1.75				0		0				2.15				0.5		0.5		0

		DGT		Administrative support		7.00		support staff								15.00		support staff						0		no administrative support

		DGT		Linguistic		30.00		new language				20		translations duties		60.00		new language						60		request accepted

		TOTAL DGT				37.00				20		20				75.00				110.0		110.0		60

		DIGIT		Administrative support		1.50		impact on multilingual applications								1.50		impact on multilingual applications						1		request accepted partially

		TOTAL DIGIT				1.50				0		0				1.50				5.5		2.5		1

		EAC		Policy making		1.00		EU2020 follow-up								1.00		EU2020 follow-up						1		request accepted

		EAC		Administrative support		1.00		library								1.00		library						0		no administrative support

		TOTAL EAC				2.00				0		0				2.00				4.0		4.0		1

		ECFIN		Law making, monitoring and enforcement		0.50		macroenonomic surveillance								0.50		macroenonomic surveillance						1		request accepted

		ECFIN		Policy making		1.00		surveillance economic and fiscal risks + economic criteria				1		surveillance economic and fiscal risks + economic criteria for accession		1.00		surveillance economic and fiscal risks						1		request accepted

		ECFIN		General coordination		0.50		extension anlytical tools								0.50		extension anlytical tools						0		0

		TOTAL ECFIN				2.00				1		1				2.00				7.0		8.5		2

		ECHO		Policy making		1.00		increase civil protection Croatian capacities+ mise en œuvre corps volontaire européen aide humanitaire								1.00		increase civil protection Croatian capacities+ mise en œuvre corps volontaire européen aide humanitaire						0		ECHO is not sufficiently concerned by the accession of Croatia to get new posts

		ECHO		Programme management		0.50		coordination crise en protection civile								0.50		coordination crise en protection civile						0		ECHO is not sufficiently concerned by the accession of Croatia to get new posts

		TOTAL ECHO				1.50				0		0				1.50				1.0		0.5		0

		ELARG HEADQUARTERS								0		0				0.00				-5.0		-11.5		-62

		ELARG DELEGATIONS								0		0				0.00				0.5		0.5		-18

		EMPL		Budgetary management and antifraud		2.00		administration ESF programmes +IPA components IV OP								2.00		administration ESF programmes +IPA components IV OP						0		low priority

		EMPL		Law making, monitoring and enforcement		0.75		treatment of individual complaints by citizens and infringements								0.50		treatment of individual complaints by citizens and infringements						1		request accepted

		EMPL		Policy making		5.16		support MS under EU2020, support to PES, administration programmes and IPA				1		accession negotiations ESF operational programmes and IPA		4.91		support MS under EU2020, support to PES, administration programmes and IPA						5		request accepted

		EMPL		Programme management		6.00		administration ESF programmes +IPA components IV OP				1		accession negotiations ESF operational programmes and IPA		6.00		administration ESF programmes +IPA components IV OP						4		reduction of the administration ESF and IPA management

		EMPL		Administrative support		3.19		administration ESF programmes +support PES + IPA components IV OP								3.19		administration ESF programmes +support PES + IPA components IV OP						0		no administrative support given

		TOTAL EMPL				17.10				2		2				16.60				13.0		13.5		10

		ENER		Law making, monitoring and enforcement		1.13		to guarantee a high level of nuclear safety in the MS and to verify security of nuvlear material								2.70		to guarantee a high level of nuclear safety in the MS and to verify security of nuvlear material						2		request accepted

		ENER		Policy making		3.75		implementation and enforcement directives transposition of third packageinfringement procedures								3.80		implementation and enforcement directives transposition of third packageinfringement procedures						4

		ENER		General coordination		1.20		infringement procedures, weekly bulletin, analytic economic data								1.50		infringement procedures, weekly bulletin, analytic economic data								no general coordination post allocated

		TOTL ENER				6.08				0		0				8.00				0.0		0.0		6

		ENTR		Law making, monitoring and enforcement		2.30		additional workload, new desk Europe 2020, increase number of notifications under 98/34 and TBT agreement				1		internal market for goods		4.00		additional workload, new desk Europe 2020, increase number of notifications under 98/34 and TBT agreement						2		rejected 1 post for additional workload for pre-accession phase + "saupoudrage"

		ENTR		Policy making		1.00		new desk Europe 2020								1.00		new desk Europe 2020						1		request accepted

		ENTR		Programme management		0.30		gestion groupes detravail GNSS + vérification et ispection								0.30		gestion groupes detravail GNSS + vérification et ispection						0		"saupoudrage" (3 times 0,10)

		TOTAL ENTR				3.60				1		1				5.30				10.0		9.0		3

		ENV		Law making, monitoring and enforcement		8.00		implementation of directives (nitrates, rural development,natura 2000, birds and habitats, waste, industrial emissions,water, marine, Reach)+infringement/complaints from public and cohesion policy								9.50		implementation of directives (nitrates, rural development,natura 2000, birds and habitats, waste, industrial emissions,water, marine, Reach)+infringement/complaints from public and cohesion policy						8		1 post for dealing with infringements and complaints from public rejected

		ENV		Policy making												1.00		policy strategy an economic impct assessment						1		request accepted

		ENV		Programme management												1.00		LIFE						1		request accepted

		ENV		Communication		1.00		publications+website								1.00		publications+website						0		no reinforcement for communiction in this context

		TOTAL ENV				9.00				1.5		0				12.50				15.0		14.5		10

		ENV/CLIMA SRD		Budgetary management and antifraud												1.00		increased financial projects						0

		TOTAL ENV/CLIMA SRD				0.00				0		0				1.00				0.0		0.0		0

		EPSO		Administrative support		4.00		development systems, new competitions and new cases studis and exercice								3.00		development systems, new competitions and new cases studis and exercice						0		no administrative support reinforcement

		TOTAL EPSO				4.00				0		0				3.00				2.0		2.0		0

		ESTAT		Programme management		9.00		increase in the production of statistical information				1		production of statistical information from Croatia		9.00		increase in the production of statistical information						7		reduction request to allocation received for EU2 for 1 country

		TOTAL ESTAT				9.00				1		1				9.00				8.0		7.0		7

		HOME		Law making, monitoring and enforcement		2.50		monitoring acquis +Schengen evaluations								2.50		monitoring acquis +Schengen evaluations						3		request accepted

		HOME		Policy making		1.00		fight against organised crime and corruption								1.00		fight against organised crime and corruption						1

		HOME		Programme management		2.00		management programmes such as: movement people, visa, external borders								3.50		management programmes such as: movement people, visa, external borders						3

		TOTAL HOME				5.50				0		0				7.00				0.0		0.0		7

		TOTAL HR				0.00				0		0				0.00				11.5		8.0		0

		TOTAL IAS				0.00				0		0				0.00				1.0		1.0		0

		INFSO		Law making, monitoring and enforcement		0.50		implementation telecom packacage, e Signature and policy initiaitves								0.50		implementation telecom packacage, e Signature and policy initiaitves						0

		INFSO		Policy making		1.00		implementation digital agenda and audiovisual								1.50		implementation digital agenda and audiovisual						1		request for 1 full FTE accepted

		TOTAL INFSO				1.50				0		0				2.00				4.5		4.5		1

		JUST		Budgetary management and antifraud												0.50		audit						0		request accepted

		JUST		Law making, monitoring and enforcement		1.50		complaints/infringements								3.50		complaints/infringements						4

		JUST		Programme management		2.00		ecris, e-justice, daphne								2.00		ecris, e-justice, daphne						2

		TOTAL JUST				3.50				0		0				6.00				9.0		17.0		6

		SRD JUST HOME				0.00				0		0				0.00				0.0		0.0		0

		MARE		Budgetary management and antifraud												1.00		ex post control of the EFF						0		no reinforcement for this work profile

		MARE		Law making, monitoring and enforcement		1.00		applying CFP measures+implementation of Mediterranean regulation+ monitoring fishing activities				1		applying CFP measures+implementation of Mediterranean regulation		2.00		applying CFP measures+implementation of Mediterranean regulation+ monitoring fishing activities						2		request accepted

		MARE		Policy making		1.00		negotiations with RFMO +integration Croatia in IMP projects								2.00		negotiations with RFMO +integration Croatia in IMP projects						2

		MARE		Programme management		1.00		implementation and follow-up EFF								1.00		implementation and follow-up EFF						1

		TOTAL MARE				3.00				0.5		1				6.00				6.5		5.0		5

		MARKT		Law making, monitoring and enforcement												3.00		increase in cases of infringements  (services directives) and in money laundering in company law and corporate governance						3		request accepted

		MARKT		Policy making		3.00		increased workload  in legislation areas, integration of financial markets, infringements,, piracy, counterfeiting, integration of new financial institutions								7.00		increased workload  in legislation areas, integration of financial markets, infringements,, piracy, counterfeiting, integration of new financial institutions						7

		MARKT		General coordination												1.00		data collection+impact assessment						0		no allocation for general coordination

		TOTAL MARKT				3.00				0		0				11.00				11.0		10.0		10

		MOVE		Law making, monitoring and enforcement		5.00		increase infringements and complaints+administration and application of the acquis, extending ERTMS								7.00		increase infringements and complaints+administration and application of the acquis, extending ERTMS						6		request reduced because of "saupoudrage"

		MOVE		Policy making		1.75		data collection and analysis; development TEN-T policy, additional arrangements with other countries and ICAO, implementation of internal avaiation market EU law								2.75		data collection and analysis; development TEN-T policy, additional arrangements with other countries and ICAO, implementation of internal avaiation market EU law						2		request reduced because of "saupoudrage"

		MOVE		Programme management		0.50		follow up projects extension tran-european networks								1.00		follow up projects extension tran-european networks						1		request accepted

		MOVE		General coordination		0.75		speeches, petitions, questions,…								1.00		speeches, petitions, questions,…						0		no reinforcement for general coordination

		TOTAL MOVE				8.00				0		0				11.75				18.0		16.0		9

		SRD MOVE/ENER				0.00				0		0				0.00				0.0		0.0		0

		OIB		Administrative support												7.35		More staff in the buildings, 2 drivers+ needs for educational staff						2		2 supplementary drivers for each Commissioner

		TOTAL OIB				0.00				0		0				7.35				13.0		6.5		2

		OIL		Administrative support												2.00		more children in the CPE (+ 2 educators)						1		1 educator accepted

		TOTAL OIL				0.00				0		0				2.00				11.0		2.5		1

		OLAF		Budgetary management and antifraud		5.00		investigations ELARG, IPA, SAPARD;IPARD, structural funds, fight against smuggling of cigarettes, increase judicial proceedings in fight against fraud, mutual assistance customs matters								7.00		investigations ELARG, IPA, SAPARD;IPARD, structural funds, fight against smuggling of cigarettes, increase judicial proceedings in fight against fraud, mutual assistance customs matters						5		rejected 1 post for increased reporting of irregularities of IPA + 1 post for implementation mutual administrative assistance in customs matters

		OLAF		General coordination		1.00		increase coordination, training activities and policy making																		No reinforcement of this work profile

		TOTAL OLAF				6.00				0		0				7.00				5.5		6.0		5

		OP		Linguistic		13.00		publication of the acquis				8				11.00		publication of the acquis and OJ  C and L						6		6 of 9,5 posts accepted for daily production of the OJ and C +cases law of Court of Justice

		TOTAL OP				13.00				13		8				11.00				9.0		9.0		6

		PMO		Administrative support		9.00		adaptation droits et niveaux de rémunération nouveaux fonctionnaires+annexes VII+VIII statu (frais missions, droits à la pension, assurance maladie)								7.00		adaptation droits et niveaux de rémunération nouveaux fonctionnaires+annexes VII+VIII statu (frais missions, droits à la pension, assurance maladie)						2		reinforcement of administrative support limited; request limited to allocation for EU2 for 1 country

		TOTAL PMO				9.00				0		0				7.00				1.0		1.5		2

		REGIO		Programme management		5.00		increase workload  ERDF and Cohesion fund				1				11.00		increase workload						5		lrequest limited to allocation for EU2 for 1 country minus 1 current post for IPA Croatia - 1 post requested for cross border cooperation

		TOTAL REGIO				5.00				1		1				11.00				7.0		7.0		5

		TOTAL RTD				0.00				0		0				0.00				1.5		0.0		0

		SANCO		Law making, monitoring and enforcement		5.00		additional workload for food safety, animal health and for consumers								16.00		additional workload for food safety, animal health and for consumers						8		high request reduced by 50%

		SANCO		Policy making		1.00		extension public health programmes								5.00		extension public health programmes						2

		TOTAL SANCO				6.00				0		0				21.00				21.0		17.0		10

		SCIC		Linguistic		6.00		new language				3				32.00		new language						25		limitation of linguistic workprofile

		TOTAL SCIC				6.00				0		3				32.00				42.0		42.0		25

		TOTAL SG				0.00				0		0				0.00				10.0		7.5		0

		SJ		Law making, monitoring and enforcement												4.00		connaissance droit national+defense commission						4		request accepted

		SJ		Linguistic		3.00		codification acquis en croate et révision textes légaux				3		codification acquis en croate et révision textes légaux		3.00		codification acquis en croate et révision textes légaux						1		reduction of linguistic work profile

		TOTAL SJ				3.00				0		3				7.00				22.5		14.5		5

		TAXUD		Law making, monitoring and enforcement		5.00		management trans-european system, customs debts and guarantees, import/export procedures; need for TARIC in Croatian; implementation of security amendments in terms of risks analysis and controls; monitoring acquis								5.00		management trans-european system, customs debts and guarantees, import/export procedures; need for TARIC in Croatian; implementation of security amendments in terms of risks analysis and controls; monitoring acquis						3		3 posts accepetd; the rest of the request is "saupoudrage"

		TAXUD		Policy making		1.90		managment of BTI's an make sure that some legislation are correctly implemented								1.90		managment of BTI's an make sure that some legislation are correctly implemented						1		management of BTI's accepted. The rest is "saupoudrage"

		TAXUD		Programme management		3.50		updating specifications and applications; tests tools;follow-up and guidance; operational support, coordination and follow-up								5.00		updating specifications and applications; tests tools;follow-up and guidance; operational support, coordination and follow-up						1		of 4 posts dedicated to "updating specifications and applications; tests tools;follow-up and guidance; operational support, coordination and follow-up", 1 has been allocated

		TOTAL TAXUD				10.40				0		0				11.90				9.0		11.0		5

		TRADE		Law making, monitoring and enforcement		0.75		increase workload in casehandling+preparation negotiation in WTO + analysis of industry								1.85		increase workload in casehandling+preparation negotiation in WTO + analysis of industry						0		"saupoudrage" of the requests

		TRADE		Policy making		1.00		GATT ART XXIV.6 analysis

		TOTAL TRADE				1.75				0		0				1.85				8.5		5.0		0

		TOTAL FORMER SEU				0.00										0.00				-22.5		-22.5

		RESERVE

		TOTAL		Budgetary management and antifraud		7.00						0				13.30								6

		TOTAL		Law making, monitoring and enforcement		46.33						4				80.30								61

		TOTAL		Policy making		27.56						4				37.86								32

		TOTAL		Programme management		30.80						4				44.10								27

		TOTAL		Communication		7.00						0				33.25								24

		TOTAL		Administrative support		27.69						0				43.04								6

		TOTAL		General coordination		5.20						0				6.15								0

		TOTAL		Linguistic		52.00						34				106.00								92

		TOTAL		Other (CAB)												23.00								23

		TOTAL DEDUCTION														0.00								-80

		TOTAL OPERATING BUDGET				203.58				50		46.0				387.00				471.0		425.0		191.00

		(1): "saupoudrage" means that some requests have divided 1 FTE  into 0,10 or 0,20, 0,30…

		NB: FOR ENV/CLIMA, ENER/MOVE, HOME/JUST, THE HISTORICAL DATA HAVE BEEN PUT RESPECTIVELY ON ENV, MOVE AND JUST.

		II- BUDGET RECHERCHE

						FRONT LOADING										CRUISING SPEED (including frontloading)

		DG		WORK PROFILE		2010 REQUESTS				HISTORICAL DATA EU2		SUGGESTED OUTCOME				2010 REQUESTS				HISTORICAL DATA EU2				SUGGESTED OUTCOME

						FORMULATED REQUESTS		JUSTIFICATION		ALLOCATIONS (PER COUNTRY)		REINFORCEMENT PROPOSED		JUTIFICATION		FORMULATED REQUESTS		JUSTIFICATION		FORMULATED REQUESTS (PER COUNTRY)		ALLOCATIONS (PER COUNTRY)		REINFORCEMENT PROPOSED		JUTIFICATION

		JRC		Programme management		1.00		implementation Geo cap action+ agri4cast action						no allocation as for EU2		1.00		implementation Geo cap action+ agri4cast action						1		request accepted

		TOTAL JRC				1.00				0		0				1.00				6.5		6.5		1

				Policy making		7.00		increase workload for ERA, policy strategy and coordination and innovation						no allocation as for EU2		13.00		increase workload for ERA, policy strategy and coordination and innovation						13		request accepted

				Administrative support		1.00		increase budget matters						no allocation as for EU2		1.00		increase budget matters						1

		TOTAL RTD				8.00				0		0				14.00				10.5		10.5		14

		TOTAL ENTR																		1.0		1.0

		TOTAL RECHERCHE				9.00				0		0				15.00				18.0		18.0		15

		TOTAL		Budgetary management and antifraud		7.00						0				13.30								6

		TOTAL		Law making, monitoring and enforcement		46.33						4				80.30								61

		TOTAL		Policy making		34.56						4				50.86								45

		TOTAL		Programme management		31.80						4				45.10								28

		TOTAL		Communication		7.00						0				33.25								24

		TOTAL		Administrative support		28.69						0				44.04								7

		TOTAL		General coordination		5.20						0				6.15								0

		TOTAL		Linguistic		52.00						34				106.00								92

		TOTAL		Other (CAB)												23.00								23

		TOTAL DEDUCTION																						-80

		DEDUCTION ELARG staff HQ & DEL																		-72.5		-72.5

		TOTAL				212.58				50		46				402.00				416.5		370.5		206.00
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DG AIDCO

		ANALYSIS REQUESTS FOR ADDITIONAL STAFF IN CASE OF NEW ACCESSION

		ICELAND

		I- OPERATING BUDGET

																		(IN FULL TIME EQUIVALENT = FTE)

						FRONT LOADING										CRUISING SPEED (including frontloading)

		DG		WORK PROFILE		2010 REQUESTS				HISTORICAL DATA EU2		SUGGESTED OUTCOME				2010 REQUESTS				HISTORICAL DATA EU2				SUGGESTED OUTCOME

						FORMULATED REQUESTS		MAIN JUSTIFICATION		ALLOCATIONS (PER COUNTRY)		REINFORCEMENT PROPOSED		JUTIFICATION		FORMULATED REQUESTS		MAIN JUSTIFICATION		FORMULATED REQUESTS (PER COUNTRY)		ALLOCATIONS (PER COUNTRY)		REINFORCEMENT PROPOSED		JUTIFICATION (1)

		AGRI		Budgetary management and antifraud												0.20		Increase workload financial management						0		No reinforcement of this work profile

		AGRI		Law making, monitoring and enforcement		1.40		modification regulation; market analysis and management; integration and management of programs+ increase workload on procedure				1		Interventions (market analysis)+ direct aids (integration and management programmes)		3.80		2,8 for audit; modification regulation (0,8); market analysis and management (1,6); integration and management of programs (1,6) + increase workload on procedure						4		posts for audit and posts due to increase of procedure of preparation and adoption of legislation rejected

		AGRI		Policy making		0.20		Establishment FADN network								0.20		Establishment FADN network

		AGRI		Programme management		1.00		rural development programme				1		management of the rural development programme		1.20		Rural development , TSG and PDO/PGI, implementation on organic farming						1		request accepted

		TOTAL AGRI				2.60				6		2				5.40				21.0		19.0		5

		AIDCO				0.00				0		0				0.00				0.0		0.0		0

		BEPA				0.00				0		0				0.00				0.0		0.0		0

		TOTAL BUDG				0.00				2		0				0.00				4.5		4.5		0

		CAB				0.00				0		0				23.00				18.0		18.0		23

		CLIMA		Law making, monitoring and enforcement		4.00		ETS  integration + carbon capture, ODS; F-gases, fuel quality								3.75		ETS  integration + carbon capture, ODS; F-gases, fuel quality						4		request accepted

		CLIMA		Communication												0.25								0

		TOTAL CLIMA				4.00				0		0				4.00				0.0		0.0		4

		COMM		Programme management												1.00		citizen's programme						1		request accepted

		COMM		Communication		6.00		new representation, support staff Commissioners, increase workload								27.00		new representation, support staff Commissioners, increase workload						19		opening of a new representation: 16 posts +increased number of Commissioners (+1 spokeperson+ 2 support staff)

		COMM		Administrative support		2.00		support IT, support for new transactions and support for new staff								3.00		support IT, support for new transactions and support for new staff						0		no administrative support given

		TOTAL COMM				8.00				0		0				31.00				36.0		29.5		20

		COMP		Law making, monitoring and enforcement		1.00		increase workload in the contol states aids								1.00		increase workload in the contol states aids						1		request accepted

		COMP		Policy making		2.00		increase workload in ECN unit				1		advice new MS on legislation, assessments of enforcement records, negociations capacity building; same allocation than for EU2 for 1 country		3.00		increase workload in ECN unit						3		request accepted

		TOTAL COMP				3.00				1		1				4.00				20.0		24.5		4

		DEV		General coordination		1.45		support and coordination								1.75		support and coordination						0		"saupoudrage" among services and no reinforcement for general coordination

		TOTAL DEV				1.45				0		0				1.75				0.5		0.5		0

		DGT		Administrative support		7.00		support staff								15.00		support staff						0		no administrative support

		DGT		Linguistic		30.00		new language				20		translations duties		60.00		new language						60		request accepted

		TOTAL DGT				37.00				20		20				75.00				110.0		110.0		60

		DIGIT		Administrative support		1.50		impact on multilingual applications								1.50		impact on multilingual applications						1		request accepted partially

		TOTAL DIGIT				1.50				0		0				1.50				5.5		2.5		1

		EAC		Programme  management		2.00		EU2020 follow-up								2.00		replacement for Erasmus mundis and MEDIA 2007 of a current SNE paid by EFTA appropriations						1		allocation of 1 post

		EAC		Administrative support		1.00		library								1.00		library						0		no administrative support

		TOTAL EAC				3.00				0		0				3.00				4.0		4.0		1

		ECFIN		Law making, monitoring and enforcement		0.50		macroenonomic surveillance								0.50		macroenonomic surveillance						1		request accepted

		ECFIN		Policy making		1.00		surveillance economic and fiscal risks + economic criteria				1		surveillance economic and fiscal risks + economic criteria for accession; same allocation than for EU2 for 1 country		1.00		surveillance economic and fiscal risks						1		request accepted

		ECFIN		General coordination		0.50		extension anlytical tools								0.50		extension anlytical tools						0

		TOTAL ECFIN				2.00				1		1				2.00				7.0		8.5		2

		ECHO		Policy making		1.00		increase civil protection Islandic capacities+ mise en œuvre corps volontaire européen aide humanitaire								1.00		increase civil protection Islandic capacities+ mise en œuvre corps volontaire européen aide humanitaire						0		ECHO is not sufficiently concerned by the accession of Iceland to get new posts

		ECHO		Programme management		0.50		coordination crise en protection civile								0.50		coordination crise en protection civile						0		ECHO is not sufficiently concerned by the accession of Iceland to get new posts

		TOTAL ECHO				1.50				0		0				1.50				1.0		0.5		0

		ELARG HEADQUARTERS								0		0				0.00				-5.0		-11.5		-10

		ELARG DELEGATIONS								0		0				0.00				0.5		0.5		-14

		EMPL		Budgetary management and antifraud		2.00		administration ESF programmes +IPA components IV OP								2.00		administration ESF programmes +IPA components IV OP						0		low priority

		EMPL		Law making, monitoring and enforcement		0.75		treatment of individual complaints by citizens and infringements								0.50		treatment of individual complaints by citizens and infringements

		EMPL		Policy making		4.66		support MS under EU2020, support to PES, administration programmes and IPA				1		accession negotiations ESF operational programmes and IPA		4.66		support MS under EU2020, support to PES, administration programmes and IPA						5		request accepted

		EMPL		Programme management		3.00		administration ESF programmes +IPA components IV OP				1		accession negotiations ESF operational programmes and IPA		3.00		administration ESF programmes +IPA components IV OP						3		request accepted

		EMPL		Administrative support		2.19		administration ESF programmes +support PES + IPA components IV OP								2.19		administration ESF programmes +support PES + IPA components IV OP						0		no administrative support given

		TOTAL EMPL				12.60				2		2		same allocation than for EU2 for 1 country		12.35				13.0		13.5		8

		ENER		Law making, monitoring and enforcement		1.13		to guarantee a high level of nuclear safety in the MS and to verify security of nuvlear material								2.70		to guarantee a high level of nuclear safety in the MS and to verify security of nuvlear material						2		request accepted

		ENER		Policy making		3.75		implementation and enforcement directives transposition of third packageinfringement procedures								3.80		implementation and enforcement directives transposition of third packageinfringement procedures						4

		ENER		General coordination		1.20		infringement procedures, weekly bulletin, analytic economic data								1.50		infringement procedures, weekly bulletin, analytic economic data								no general coordination post allocated

		TOTL ENER				6.08				0		0				8.00				0.0		0.0		6

		ENTR		Law making, monitoring and enforcement		1.60		additional workload, new desk Europe 2020, increase number of notifications under 98/34 and TBT agreement				1		internal market for goods		2.25		additional workload, new desk Europe 2020, increase number of notifications under 98/34 and TBT agreement						2		request accepted

		ENTR		Policy making		1.00		new desk Europe 2020								1.00		new desk Europe 2020						1		request accepted

		ENTR		Programme management		0.30		gestion groupes detravail GNSS + vérification et ispection								0.20		gestion groupes detravail GNSS + vérification et ispection						0

		TOTAL ENTR				2.90				1		1		same allocation than for EU2 for 1 country		3.45				10.0		9.0		3

		ENV		Law making, monitoring and enforcement		8.00		implementation of directives (nitrates, rural development,natura 2000, birds and habitats, waste, industrial emissions,water, marine, Reach)+infringement/complaints from public and cohesion policy								8.50		implementation of directives (nitrates, rural development,natura 2000, birds and habitats, waste, industrial emissions,water, marine, Reach)+infringement/complaints from public and cohesion policy						8		request accepted

		ENV		Programme management												1.00		LIFE						1		request accepted

		ENV		Communication		1.00		publications+website								1.00		publications+website						0		no reinforcement for communiction in this context

		TOTAL ENV				9.00				1.5		0				10.50				15.0		14.5		9

		ENV/CLIMA SRD		Budgetary management and antifraud												1.00		increased financial projects						0

		TOTAL ENV/CLIMA SRD				0.00				0		0				1.00				0.0		0.0		0

		EPSO		Administrative support		4.00		development systems, new competitions and new cases studis and exercice								3.00		development systems, new competitions and new cases studis and exercice						0		no administrative support reinforcement

		TOTAL EPSO				4.00				0		0				3.00				2.0		2.0		0

		ESTAT		Programme management		9.00		increase in the production of statistical information				1		production of statistical information from Iceland; same allocation than for EU2 for 1 country		9.00		increase in the production of statistical information						7		reduction request to allocation received for EU2 for 1 country

		TOTAL ESTAT				9.00				1		1				9.00				8.0		7.0		7

		HOME		Law making, monitoring and enforcement		0.50		monitoring acquis +Schengen evaluations								0.50		analysis of information+information exchange +contacts with EUROPOL						1		request accepted

		HOME		Programme management				management programmes such as: movement people, visa, external borders								0.50		management programmes

		TOTAL HOME				0.50				0		0				1.00				0.0		0.0		1

		TOTAL HR				0.00				0		0				0.00				11.5		8.0		0

		TOTAL IAS				0.00				0		0				0.00				1.0		1.0		0

		INFSO		Law making, monitoring and enforcement		1.00		implementation telecom packacage, e Signature and policy initiaitves								1.50		implementation telecom packacage, e Signature and policy initiaitves						0		request for 1 full FTE accepted

		INFSO		Policy making		0.50		implementation digital agenda and audiovisual								0.50		implementation digital agenda and audiovisual						1

		TOTAL INFSO				1.50				0		0				2.00				4.5		4.5		1

		JUST		Budgetary management and antifraud												0.50		audit						0		no reinforcement for this work profile

		JUST		Law making, monitoring and enforcement		1.00		complaints/infringements								2.50		complaints/infringements						2		request accepted

		JUST		Programme management		2.00		ecris, e-justice, daphne								2.00		ecris, e-justice, daphne						2

		TOTAL JUST				3.00				0		0				5.00				9.0		17.0		4

		SRD JUST HOME				0.00				0		0				0.00				0.0		0.0		0

		MARE		Budgetary management and antifraud												1.00		ex post control of the EFF						0		no reinforcement for this work profile

		MARE		Law making, monitoring and enforcement		1.00		applying CFP measures+implementation of Mediterranean regulation+ monitoring fishing activities				1		applying CFP measures+implementation of Mediterranean regulation; same allocation than for EU2 for 1 country		3.00		applying CFP measures+implementation of tlantic regional marine strategy+ monitoring fishing activities						4		request accepted

		MARE		Policy making		2.00		negotiations with RFMO +integration Iceland in IMP projects								4.00		negotiations with RFMO +integration Iceland in IMP projects						3

		MARE		Programme management		1.00		implementation and follow-up EFF								1.00		implementation and follow-up EFF						1

		TOTAL MARE				4.00				0.5		1				9.00				6.5		5.0		8

		MARKT		Law making, monitoring and enforcement		1.00										1.00		increase in cases of infringements  (services directives) and in money laundering in company law and corporate governance						1		request accepted

		MARKT		Policy making		2.00		increased workload  in legislation areas, integration of financial markets, infringements,, piracy, counterfeiting, integration of new financial institutions								2.00		increased workload  in legislation areas, integration of financial markets, infringements,, piracy, counterfeiting, integration of new financial institutions						2

		TOTAL MARKT				3.00				0		0				3.00				11.0		10.0		3

		MOVE		Law making, monitoring and enforcement		3.00		increase infringements and complaints+administration and application of the acquis, extending ERTMS								4.25		increase infringements and complaints+administration and application of the acquis, extending ERTMS						4		request accepted

		MOVE		Policy making		2.00		data collection and analysis; development TEN-T policy, additional arrangements with other countries and ICAO, implementation of internal avaiation market EU law								3.00		data collection and analysis; development TEN-T policy, additional arrangements with other countries and ICAO, implementation of internal avaiation market EU law						3

		MOVE		Programme management				follow up projects extension tran-european networks								0.50		follow up projects extension tran-european networks						1

		MOVE		Communication												1.00								0		no reinforcement for this work profile in this context

		MOVE		General coordination		0.75		speeches, petitions, questions,…										speeches, petitions, questions,…						0		no reinforcement for general coordination

		TOTAL MOVE				5.75				0		0				8.75				18.0		16.0		8

		SRD MOVE/ENER				0.00				0		0				0.00				0.0		0.0		0

		OIB		Administrative support												7.35		More staff in the buildings, 2 drivers+ needs for educational staff						2		2 supplementary drivers for each Commissioner

		TOTAL OIB				0.00				0		0				7.35				13.0		6.5		2

		OIL		Administrative support												2.00		more children in the CPE (+ 2 educators)						1		1 educator accepted

		TOTAL OIL				0.00				0		0				2.00				11.0		2.5		1

		TOTAL OLAF				0.00				0		0				0.00				5.5		6.0		0

		OP		Linguistic		13.00		publication of the acquis				8				11.00		publication of the acquis and OJ  C and L						6		6 of 9,5 posts accepted for daily production of the OJ and C +cases law of Court of Justice

		TOTAL OP				13.00				13		8				11.00				9.0		9.0		6

		PMO		Administrative support		4.00		adaptation droits et niveaux de rémunération nouveaux fonctionnaires+annexes VII+VIII statu (frais missions, droits à la pension, assurance maladie)								3.00		adaptation droits et niveaux de rémunération nouveaux fonctionnaires+annexes VII+VIII statu (frais missions, droits à la pension, assurance maladie)						2		reinforcement of administrative support limited; request limited to allocation for EU2 for 1 country

		TOTAL PMO				4.00				0		0				3.00				1.0		1.5		2

		REGIO		Programme management		2.00		increase workload  ERDF and Cohesion fund				1				2.00		increase workload						2		request accepted

		TOTAL REGIO				2.00				1		1				2.00				7.0		7.0		2

		TOTAL RTD				0.00				0		0				0.00				1.5		0.0		0

		SANCO		Law making, monitoring and enforcement		2.00		additional workload for food safety, animal health and for consumers								12.00		additional workload for food safety, animal health and for consumers						6		high request reduced by 50%

		TOTAL SANCO				2.00				0		0				12.00				21.0		17.0		6

		SCIC		Linguistic		6.00		new language				3				32.00		new language						25		limitation of linguistic workprofile

		TOTAL SCIC				6.00				0		3				32.00				42.0		42.0		25

		TOTAL SG				0.00				0		0				0.00				10.0		7.5		0

		SJ		Law making, monitoring and enforcement												3.00		connaissance droit national+defense commission						3		request accepted

		SJ		Linguistic		3.00		codification acquis en croate et révision textes légaux				3		codification acquis en islandais et révision textes légaux		3.00		codification acquis en croate et révision textes légaux						1		reduction of linguistic work profile

		TOTAL SJ				3.00				0		3				6.00				22.5		14.5		4

		TAXUD		Law making, monitoring and enforcement		5.00		management trans-european system, customs debts and guarantees, import/export procedures; need for TARIC in Iceland; implementation of security amendments in terms of risks analysis and controls; monitoring acquis								5.00		management trans-european system, customs debts and guarantees, import/export procedures; need for TARIC in Iceland; implementation of security amendments in terms of risks analysis and controls; monitoring acquis						3		3 posts accepetd; the rest of the request is "saupoudrage"

		TAXUD		Policy making		2.10		managment of BTI's an make sure that some legislation are correctly implemented								2.10		managment of BTI's an make sure that some legislation are correctly implemented						1		management of BTI's accepted. The rest is "saupoudrage"

		TAXUD		Programme management		3.50		updating specifications and applications; tests tools;follow-up and guidance; operational support, coordination and follow-up								5.00		updating specifications and applications; tests tools;follow-up and guidance; operational support, coordination and follow-up						1		of 4 posts dedicated to "updating specifications and applications; tests tools;follow-up and guidance; operational support, coordination and follow-up", 1 has been allocated

		TOTAL TAXUD				10.60				0		0				12.10				9.0		11.0		5

		TRADE		Law making, monitoring and enforcement		0.70		increase workload in casehandling+preparation negotiation in WTO + analysis of industry								1.80		increase workload in casehandling+preparation negotiation in WTO + analysis of industry						0		"saupoudrage" of the requests

		TRADE		Policy making		1.00		GATT ART XXIV.6 analysis

		TOTAL TRADE				1.70				0		0				1.80				8.5		5.0		0

		TOTAL FORMER SEU				0.00										0.00				-22.5		-22.5

		RESERVE

		TOTAL		Budgetary management and antifraud		2.00						0				4.70								0

		TOTAL		Law making, monitoring and enforcement		33.58						3				57.55								46

		TOTAL		Policy making		23.21						3				26.26								24

		TOTAL		Programme management		24.30						4				28.90								21

		TOTAL		Communication		7.00						0				29.25								19

		TOTAL		Administrative support		21.69						0				38.04								6

		TOTAL		General coordination		3.90						0				3.75								0

		TOTAL		Linguistic		52.00						34				106.00								92

		TOTAL		Other (CAB)												23.00								23

		TOTAL DEDUCTION														0.00								-24

		TOTAL OPERATING BUDGET				167.68				50		44.0				317.45				471.0		425.0		207.00

		(1): "saupoudrage" means that some requests have divided 1 FTE  into 0,10 or 0,20, 0,30…

		NB: FOR ENV/CLIMA, ENER/MOVE, HOME/JUST, THE HISTORICAL DATA HAVE BEEN PUT RESPECTIVELY ON ENV, MOVE AND JUST

		II- BUDGET RECHERCHE

						FRONT LOADING										CRUISING SPEED (including frontloading)

		DG		WORK PROFILE		2010 REQUESTS				HISTORICAL DATA EU2		SUGGESTED OUTCOME				2010 REQUESTS				HISTORICAL DATA EU2				SUGGESTED OUTCOME

						FORMULATED REQUESTS		JUSTIFICATION		ALLOCATIONS (PER COUNTRY)		REINFORCEMENT PROPOSED		JUTIFICATION		FORMULATED REQUESTS		JUSTIFICATION		FORMULATED REQUESTS (PER COUNTRY)		ALLOCATIONS (PER COUNTRY)		REINFORCEMENT PROPOSED		JUTIFICATION

		JRC		Programme management		1.00		adaptation of agriculture in Iceland +monitoring of crops						no allocation as for EU2		1.00		adaptation of agriculture in Iceland +monitoring of crops						1		request accepted

		TOTAL JRC				1.00				0		0				1.00				6.5		6.5		1

				Policy making		4.00		increase workload for ERA, policy strategy and coordination and innovation						no allocation as for EU2		9.00		increase workload for ERA, policy strategy and coordination and innovation						9		request accepted

				Administrative support		1.00		increase budget matters						no allocation as for EU2		1.00		increase budget matters						1		request accepted

		TOTAL RTD				5.00				0		0				10.00				10.5		10.5		10

		TOTAL ENTR																		1.0		1.0

		TOTAL RECHERCHE				6.00				0		0				11.00				18.0		18.0		11

		TOTAL		Budgetary management and antifraud		2.00						0				4.70								0

		TOTAL		Law making, monitoring and enforcement		33.58						3				57.55								46

		TOTAL		Policy making		27.21						3				35.26								33

		TOTAL		Programme management		25.30						4				29.90								22

		TOTAL		Communication		7.00						0				29.25								19

		TOTAL		Administrative support		22.69						0				39.04								7

		TOTAL		General coordination		3.90						0				3.75								0

		TOTAL		Linguistic		52.00						34				106.00								92

		TOTAL		Other (CAB)												23.00								23

		TOTAL DEDUCTION																						-24

		DEDUCTION ELARG staff HQ & DEL																		-72.5		-72.5

		TOTAL				173.68				50		44				328.45				416.5		370.5		218.00
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																				ANNEX 2

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG AGRICULTURE AND RURAL DEVELOPMENT																DG AGRI

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.								Increasing or decreasing activity 
(select as appropriate in drop-down menu)

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile?		Year BEFORE accession		At cruising speed

		506		International aspects of agriculture and RD policy area		No longer need for the desk officer in charge of Croatia but increased workload related to other potential candidate countries to be expected (Serbia, Montenegro and Albania).		B.2		Enlargement		9				Policy making and coordination		0.0		0.0

		0502		Interventions in agricultural markets		Modification of numerous Regulations; surplus stocks exercise		C.1		Horizontal matters concerning the single CMO		17		é		Law making, monitoring and enforcement		0.8		0.8

		0502		Interventions in agricultural markets		Market analyses, management of market interventions and registration of designations of origin, geographical indications (A.O.P./I.G.P.) and traditional terms (T.T.s) in the wine sector		C.3		Wine, alcohol, tobacco, seeds and hops		23		é		Law making, monitoring and enforcement		0.8		0.8

		0502		Interventions in agricultural markets		Market analyses and management of market interventions.		C.4		Arable crops, sugar, animal feed, fibre plants		31		é		Law making, monitoring and enforcement		0.8		0.8

		0503		Direct aids		Integration and management of the new SPS		D.1		Direct support		25		é		Law making, monitoring and enforcement		0.8		0.8

		0503		Direct aids		Integration and management of Cross Compliance		D.3		Cross-compliance, food and feed legislation, POSEI		14		é		Law making, monitoring and enforcement		0.8		0.8

		0504		Rural development		Need to a desk officer (with appropriate language skills) to ensure the management of the rural development programme for Croatia starting from the date of accesion.		E.3		Denmark, Lithuania, Poland (and in the future also Croatia)		10		é		Programme management		1.0		1.0

		0504		Rural development		Impact but need for a specific additional post (distribution of additional work on the existing resources)		G.1		Consistency of rural development		18				Law making, monitoring and enforcement		0.0		0.0

		0504		Rural development		No additional resources needed. However 7,5% incease in workload for G3 (2 more national rural networks on 27 to integrate in ton the EN RD and 2 more country RDP monitoring indicator sets on 27)		G.3		European Network and monitoring of rural development policy		16				Programme management		0.0		0.0

		0505		Pre-accesion measures in the field of agriculture and rural development		IPARD programme Croatie still to be managed beyond the enlargement date and other potential candidate countires to be expected (Serbia, Montenegro and Albania).		G.4		Pre-accession Assistance to Agriculture and Rural Development		12				Programme management		0.0		0.0

		0504		Rural development		Increased number of files examined by the unit under Council regulations EC 509/2009 (TSG) nd EC 510 (PDO/PGI). This relates particularly to Croacia because statistics show that Mediterranean MS have sent untill now more than 70% of all application files		H.2		Agricultural product quality policy		25		é		Programme management				1.0

		0504		Rural development		Additional workload due to the implementation of Council regulation EC № 834/2007 on organic farming in two
supplementary MS: supervision of the control system,
the list of control bodies and the notification of irregularities, and to the examination of
i		H.3		Organic Farming		12		é		Programme management				0.8

		0580		Administrative expenditure of agriculture and rural development policy areas		Increased workload related to the financial management of the CAP by forecasting, justifying and ensuring the adequate financing of the two funds EAGF and EAFRD.		I.1		Budget management		23		é		Budgetary management & antifraud				0.8

		0503		Direct aids		Increased accounting workload to reimburse the new Member States' expenditure to the beneficiaries of the Fund on a monthly basis		I.4		Financial management of EAGF		26		é		Law making, monitoring and enforcement				0.8

		0507		Audit of agricultural expenditure		Significant attention to be paid to the audit carried out in this field. Need of an auditor per country to carry out the audit of direct payments.		J.3		Audit of direct aid		26		é		Law making, monitoring and enforcement				1.0

		0507		Audit of agricultural expenditure		Significant attention to be paid to the audit carried out in this field (shared management)		J.4		Audit of rural development expenditure and Ipard		29		é		Law making, monitoring and enforcement				1.0

		0507		Audit of agricultural expenditure		Immediate impact on accreditation of audit activities and then later on as well on certification audit activities		J.5		Financial Audit		25		é		Law making, monitoring and enforcement				0.8

		0508		Policy strategy and coordination of Agriculture and rural development policy area		Increased workload to establish FADN network in the candidate countries and workload related to collection and verification of data		L.3		Microeconomic analysis of EU agricultural holdings		15		é		Policy making		1.0		1.0

		0508		Policy strategy and coordination of Agriculture and rural development policy area		Direct impact given the unit is in charge of the legal assistance inside DG Agri and contributes to the development of agricultural law		M.1		Agricultural law, simplification		28		é		Law making, monitoring and enforcement		0.8		0.8

		0508		Policy strategy and coordination of Agriculture and rural development policy area		Direct impact as the unit develops and applies State aid rules for the agriculture sector and coordinates competition policy within DG AGRI		M.2		Competition		27		é		Law making, monitoring and enforcement		0.8		0.8

		0508		Policy strategy and coordination of Agriculture and rural development policy area		Slightly increase of procedures related to the preparation and adoption of agricultural legislation		M.4		Coordination of procedures and joint secretariat of 
management committees		28		é		Law making, monitoring and enforcement		0.8		0.8

		Total										430						8.4		14.6

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG AGRICULTURE AND RURAL DEVELOPMENT																DG AGRI

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile?		Year BEFORE accession		At cruising speed

		506		International aspects of agriculture and RD policy area		No longer need for the desk officer in charge of Iceland but increased workload related to other potential candidate countries to be expected (Serbia, Montenegro and Albania).		B.2		Enlargement		9				Policy making and coordination		0.0		0.0

		0502		Interventions in agricultural markets		Modification of numerous Regulations; surplus stocks exercise		C.1		Horizontal matters concerning the single CMO		17		é		Law making, monitoring and enforcement		0.2		0.2

		0502		Interventions in agricultural markets		Market analyses, management of market interventions and registration of designations of origin, geographical indications (A.O.P./I.G.P.) and traditional terms (T.T.s)		C.3		Wine, alcohol, tobacco, seeds and hops		23		é		Law making, monitoring and enforcement		0.2		0.2

		0502		Interventions in agricultural markets		Market analyses and management of market interventions (particularly in the animal products sector)		C.4		Arable crops, sugar, animal feed, fibre plants		31		é		Law making, monitoring and enforcement		0.2		0.2

		0503		Direct aids		Integration and management of the new SPS		D.1		Direct support		25		é		Law making, monitoring and enforcement		0.2		0.2

		0503		Direct aids		Integration and management of Cross Compliance		D.3		Cross-compliance, food and feed legislation, POSEI		14		é		Law making, monitoring and enforcement		0.2		0.2

		0504		Rural development		Need to a desk officer (with appropriate language skills) to ensure the management of the rural development programme for Iceland. In addition, it is expected that Iceland will be allowed to implement a nationally financed Nordic Aid scheme.		F.2		Estonia, Finland, Latvia, Sweden (and in the future also Iceland)		10		é		Programme management		1.0		1.0

		0504		Rural development		Impact but need for a specific additional post (distribution of additional work on the existing resources)		G.1		Consistency of rural development		18				Law making, monitoring and enforcement		0.0

		0504		Rural development		No additional resources needed. However 7,5% incease in workload (2 more national rural networks on 27 to integrate in ton the EN RD and 2 more country RDP monitoring indicator sets on 27)		G.3		European Network and monitoring of rural development policy		16				Programme management		0.0

		0505		Pre-accesion measures in the field of agriculture and rural development		IPARD programme Croatie still to be managed beyond the enlargement date and other potential candidate countries to be expected (Serbia, Montenegro and Albania).		G.4		Pre-accession Assistance to Agriculture and Rural Development		12				Programme management		0.0

		0504		Rural development		Increased register requests of quality denominations (protected denominations of origin - PDOs, protected geographical indications – PGIs, and traditional speciality guaranteed - TSGs)		H.2		Agricultural product quality policy		25		é		Programme management				0.2

		0580		Administrative expenditure of agriculture and rural development policy areas		Increased workload related to the financial management of the CAP by forecasting, justifying and ensuring the adequate financing of the two funds EAGF and EAFRD.		I.1		Budget management		23		é		Budgetary management & antifraud				0.2

		0503		Direct aids		Increased accounting workload to reimburse the new Member States' expenditure to the beneficiaries of the Fund on a monthly basis		I.4		Financial management of EAGF		26		é		Law making, monitoring and enforcement				0.2

		0507		Audit of agricultural expenditure		Significant attention to be paid to the audit carried out in this field. Need of an auditor per country to carry out the audit of direct payments.		J.3		Audit of direct aid		26		é		Law making, monitoring and enforcement				1.0

		0507		Audit of agricultural expenditure		Significant attention to be paid to the audit carried out in this field (shared management)		J.4		Audit of rural development expenditure and Ipard		29		é		Law making, monitoring and enforcement				1.0

		0507		Audit of agricultural expenditure		Immediate impact on accreditation of audit activities and then later on as well on certification audit activities		J.5		Financial Audit		25		é		Law making, monitoring and enforcement				0.2

		0508		Policy strategy and coordination of Agriculture and RD policy area		Increased workload to establish FADN network in the candidate countries and workload related to collection and verification of data		L.3		Microeconomic analysis of EU agricultural holdings		15		é		Policy making		0.2		0.2

		0508		Policy strategy and coordination of Agriculture and RD policy area		Direct impact given the unit is in charge of the legal assistance inside DG Agri and contributes to the development of agricultural law		M.1		Agricultural law, simplification		28		é		Law making, monitoring and enforcement		0.2		0.2

		0508		Policy strategy and coordination of Agriculture and RD policy area		Direct impact as the unit develops and applies State aid rules for the agriculture sector and coordinates competition policy within DG AGRI		M.2		Competition		27		é		Law making, monitoring and enforcement		0.2		0.2

		Total										390						2.6		5.4

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.

		Croatia related needs to be expressed under the next Excel sheet 'CROATIA'





DG BUDG

		

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG : AIDCO																(specify DG acronym)

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

														ê

														é

		Total										0						0		0

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG : AIDCO																(specify DG acronym)

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		05 03		Direct aids										ê

														é

		Total										0						0		0

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.





CABINETS

		

		NO REPLY RECEIVED





DG CLIMA

		

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG :																BUDG

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		27.02		Budget execution, control and discharge		Control of Community traditional  own resources and VAT resource		Budg.B3, Budg.B4		B3 - Control of traditional own resources and assistance to the candidate countries -  
B4 - Control of VAT and GNP-based resources and ACOR secretariat		36		é		Budgetary management & antifraud				1

		Total										36						0		1

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG : BUDG																(specify DG acronym)

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		05 03		Direct aids										ê

														é

		Total										0						0		0





DG COMM

		

				CALCUL FORFAITAIRE												23

				BASE:





DG COMP

		

				IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG :																CLIMA

				ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

				Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

				0712		Implementation of EU policy and legislation on climate action		Monitoring of accession negotiation commitments, implementation		A1, A3, B1, B2, B3, C1, C2		International relations; Monitoring, reporting and verification, Implementation of ETS, Benchmarking, aviation and maritime, International carbon market, low carbon techniques,transport and ozone		104		é		Law making, monitoring and enforcement		3

				0712		Implementation of EU policy and legislation on climate action		Assess the impacts on EU ETS and prepare for legislative changes		B1,B2,B3		Implementation of ETS, benchmarking, International carbon market, aviation and maritime, transport and ozone		44		é		Law making, monitoring and enforcement		1		1

				0712		Implementation of EU policy and legislation on climate action		Monitoring, Reporting and Verification Systems of greenhouse gas emissions in the EU and globally		A3		Monitoring, reporting and verification		11		é		Law making, monitoring and enforcement				0.5

				0712		Implementation of EU policy and legislation on climate action		Integrate into EU ETS, incl registry		B1, B2, B3		Implementation of ETS, benchmarking, International carbon market, aviation and maritime		44		é		Law making, monitoring and enforcement				1

				0712		Implementation of EU policy and legislation on climate action		Effort-sharing, Carbon capture, ODS, F-gases, fuel quality, CO2/cars		C1,C2		Low carbon techniques, Transport and ozone		34		é		Law making, monitoring and enforcement				1

				0712		Implementation of EU policy and legislation on climate action		Infringements coordination, compliance promotion and legal guidance/advise, translation		CLIMA.001		Office of policy and administrative coordination		6		é		Law making, monitoring and enforcement				0.25

				HOR		Policy Strategy and coordination		Communication, publications, access to documents		CLIMA.001		Office of policy and administrative coordination		6		é		Communication				0.25

				Total										110						4		4

				IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG :																CLIMA

				ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

				Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

				0712		Implementation of EU policy and legislation on climate action		Monitoring of accession negotiation commitments, one year before accession		A1, A3, B1, B2, B3, C1, C2		International relations; Monitoring, reporting and verification, Implementation of ETS, Benchmarking, aviation and maritime, International carbon market, low carbon techniques,transport and ozone		104		é		Law making, monitoring and enforcement		3

				0712		Implementation of EU policy and legislation on climate action		Assess the impacts on EU ETS and prepare for legislative changes		B1,B2,B3		Implementation of ETS, benchmarking, International carbon market, aviation and maritime		44		é		Law making, monitoring and enforcement		1		1

				0712		Implementation of EU policy and legislation on climate action		Monitoring, Reporting and Verification Systems of greenhouse gas emissions in the EU and globally		A3		Monitoring, reporting and verification		11		é		Law making, monitoring and enforcement				0.5

				0712		Implementation of EU policy and legislation on climate action		Integrate into EU ETS, incl registry		B1, B2, B3		Implementation of ETS, benchmarking, International carbon market, aviation and maritime		44		é		Law making, monitoring and enforcement				1

				0712		Implementation of EU policy and legislation on climate action		Effort-sharing, Carbon capture, ODS, F-gases, fuel quality, CO2/cars		C1,C2		Low carbon techniques, Transport and ozone		34		é		Law making, monitoring and enforcement				1

				07 12		Implementation of EU policy and legislation on climate action		Infringements coordination, compliance promotion and legal guidance/advise, translation		CLIMA.001		Office of policy and administrative coordination		6		é		Law making, monitoring and enforcement				0.25

				HOR		Policy Strategy and coordination		Communication, publications, access to documents		CLIMA.001		Office of policy and administrative coordination		6		é		Communication				0.25

				Total										110						4		4





DG DEV

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of																DG COMM

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed

		16.AWBL-01		Administrative Support		-		D		Resources		5						0		0

		16.AWBL-01		Administrative Support		-		D.1		Programming and Budget		7						0		0

		16.AWBL-01		Administrative Support		Increased workload linked to the additional staff due to the enlargement		D.2		Human Resources and Documentation Management		42		é		Admin Support		1		1

		16.AWBL-01		Administrative Support		Additional workload due to new infrastructure and for the support of the new (decentralised) transactions		D.3		Finance and Infrastructure		31		é		Admin Support		1		1

		16.AWBL-01		Administrative Support		-		D.4		Controls		10						0		0

		16.AWBL-01		Administrative Support		Support of the additional IT infrastructure (new staff + new Rep)		D.5		Informatics		14		é		Admin Support		0		1

		16.AWBL-01		Administrative Support		-		01		Interbal Audit Capability		5						0		0

		16.AWBL-01 (sub-total)										114						2		3

		16.02		Communication and the media		Increased number of Commissioners (1 additional Spokesperson + 2 support staff)		SPP		Spokespersons' Service		110		é		Communication		3		3

		16.02		Communication and the media		Extended geographical area requiring a reinforced news coverage + adapted offer for EU-related pictures		A4		Audiovisual Services		30		é		Communication		0		1

		16.02		Communication and the media		-		A6		Media Networks		10						0		0

		16.02 (sub-total)										150						3		4

		16.03		Going local communication		-		B		Representations		6						0		0

		16.03		Going local communication		Increased workload for coordination in the field of political analysis and information strategy		B.1		Geographical Coordination and Political Reporting I		15		é		Communication		1		2

		16.03		Going local communication		-		B.2		Geographical Coordination and Political Reporting II		6						0		0

		16.03		Going local communication		Impact on the political reporting; increased number of Europe Direct relays to coordinate and more activities to implement in partnership with the Member State		B.3		Thematic support		15		é		Communication		0		1

		16.03		Going local communication		Opening of a new Representation in the Member State (Political, Press and Communication activities)		B.New Rep		New Representation		595		é		Communication		0		21

		16.03 (sub-total)										637						1		24

		16.04		Analysis and Communication Tools		Opinion polls and Analysis: increased number of research and analysis works		A2		Research and Speechwriting		15		é		Communication		1		1

		16.04		Analysis and Communication Tools		Main impact on the media monitoring and analysis, and on Rapid/Poetry: additional country and language (more translation requests)		A3		Media Anlysis and Evaluation		34		é		Communication		1		1

		16.04		Analysis and Communication Tools		Increase of languages covered on Europa + increased workload for coordination		A5		Europa Website		24		é		Communication		0		1

		16.04		Analysis and Communication Tools		Additional language. The specific needs will be covered by means of reinforcement of external contract, financed on the budget line 16.0404		C1.002		General Report and Publications		7						0		0

		16.04		Analysis and Communication Tools		More citizens having access to the contact centre. The specific needs will be covered by means of reinforcement of external contract, financed on the budget line 16.040201		C3.002		Contact Centre (Europe Direct)		7						0		0

		16.04 (sub-total)										87						2		3

		15.06		Fostering European Citizenship		-		C		Citizens and Institutions		5						0		0

		15.06		Fostering European Citizenship		Reinforcement of the Citizen's programme in direction to the new Member State		C2		Citizens' policy		21		é		Programme management		0		1

		15.06		Fostering European Citizenship		Increased number of visits and citizen's contacts with the Commission		C3 + C3.001		Citizens contact and visits to the Commission		22		é		Communication		0		1

		15.06 (sub-total)										48						0		2

		16.AWBL-02		Policy Strategy and Coordination		-		DG+DGA		Dir.Gen et Dir.Gen.Adj.		12						0		0

		16.AWBL-02		Policy Strategy and Coordination		-		A		Communication  Actions		4						0		0

		16.AWBL-02		Policy Strategy and Coordination		-		A1		Communication Strategy and Projects		17						0		0

		16.AWBL-02		Policy Strategy and Coordination		-		C1 + C1.001		General Affairs and Inter-interinstitutional Relations		8						0		0

		16.AWBL										41						0		0

		Total										1077						8		36

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of																DG COMM

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed

		16.AWBL-01		Administrative Support		-		D		Resources		5						0		0

		16.AWBL-01		Administrative Support		-		D.1		Programming and Budget		7						0		0

		16.AWBL-01		Administrative Support		Increased workload linked to the additional staff due to the enlargement		D.2		Human Resources and Documentation Management		42		é		Admin Support		1		1

		16.AWBL-01		Administrative Support		Additional workload due to new infrastructure and for the support of the new (decentralised) transactions		D.3		Finance and Infrastructure		31		é		Admin Support		1		1

		16.AWBL-01		Administrative Support		-		D.4		Controls		10						0		0

		16.AWBL-01		Administrative Support		Support of the additional IT infrastructure (new staff + new Rep)		D.5		Informatics		14		é		Admin Support		0		1

		16.AWBL-01		Administrative Support		-		01		Interbal Audit Capability		5						0		0

		16.AWBL-01 (sub-total)										114						2		3

		16.02		Communication and the media		Increased number of Commissioners (1 additional Spokesperson + 2 support staff)		SPP		Spokespersons' Service		110		é		Communication		3		3

		16.02		Communication and the media		Extended geographical area requiring a reinforced news coverage + adapted offer for EU-related pictures		A4		Audiovisual Services		30		é		Communication		0		1

		16.02		Communication and the media		-		A6		Media Networks		10						0		0

		16.02 (sub-total)										150						3		4

		16.03		Going local communication		-		B		Representations		6						0		0

		16.03		Going local communication		Increased workload for coordination in the field of political analysis and information strategy		B.1		Geographical Coordination and Political Reporting I		15		é		Communication		1		2

		16.03		Going local communication		-		B.2		Geographical Coordination and Political Reporting II		6						0		0

		16.03		Going local communication		Impact on the political reporting; increased number of Europe Direct relays to coordinate and more activities to implement in partnership with the Member State		B.3		Thematic support		15		é		Communication		0		1

		16.03		Going local communication		Opening of a new Representation in the Member State (Political, Press and Communication activities)		B.New Rep		New Representation		595		é		Communication		0		16

		16.03 (sub-total)										637						1		19

		16.04		Analysis and Communication Tools		Opinion polls and Analysis: increased number of research and analysis works		A2		Research and Speechwriting		15		é		Communication		1		1

		16.04		Analysis and Communication Tools		Main impact on the media monitoring and analysis, and on Rapid/Poetry: additional country and language (more translation requests)		A3		Media Anlysis and Evaluation		34		é		Communication		1		1

		16.04		Analysis and Communication Tools		Increase of languages covered on Europa + increased workload for coordination		A5		Europa Website		24		é		Communication		0		1

		16.04		Analysis and Communication Tools		Additional language. The specific needs will be covered by means of reinforcement of external contract, financed on the budget line 16.0404		C1.002		General Report and Publications		7						0		0

		16.04		Analysis and Communication Tools		More citizens having access to the contact centre. The specific needs will be covered by means of reinforcement of external contract, financed on the budget line 16.040201		C3.002		Contact Centre (Europe Direct)		7						0		0

		16.04 (sub-total)										87						2		3

		15.06		Fostering European Citizenship		-		C		Citizens and Institutions		5						0		0

		15.06		Fostering European Citizenship		Reinforcement of the Citizen's programme in direction to the new Member State		C2		Citizens' policy		21		é		Programme management		0		1

		15.06		Fostering European Citizenship		Increased number of visits and citizen's contacts with the Commission		C3 + C3.001		Citizens contact and visits to the Commission		22		é		Communication		0		1

		15.06 (sub-total)										48						0		2

		16.AWBL-02		Policy Strategy and Coordination		-		DG+DGA		Dir.Gen et Dir.Gen.Adj.		12						0		0

		16.AWBL-02		Policy Strategy and Coordination		-		A		Communication  Actions		4						0		0

		16.AWBL-02		Policy Strategy and Coordination		-		A1		Communication Strategy and Projects		17						0		0

		16.AWBL-02		Policy Strategy and Coordination		-		C1 + C1.001		General Affairs and Inter-interinstitutional Relations		8						0		0

		16.AWBL										41						0		0

		Total										1077						8		31

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.





DGT

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG COMP

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed including "frontloading"

		03/01		Cartels,anti-trust and liberalization										ê

		03/02		Control of State aid		From previous accessions and also from current ongoing negociations, it would appear that the bulk of the work would be related to rescue and restructuring cases. It should be noted that cases must be dealt with the authentic language.  Because of strict		E3+F2		E3: State aids industrial restructuring                       F2: State aids Transport		45		é		Law making, monitoring and enforcement		2		4

		03/03		Merger control

		03/04		Policy, coordination, ECN and International cooperation		Post accession work to a large extent will rest with the ECN Unit, as the window to and from the MS. That work is both case related as well as policy based. Experience with notably Rumania and the formal and informal contacts shows that significant work		A4+A5		A4: European Competition Network                                  A5: International relations		20				Policy making		2		2

		03/05		Administra-tive support

		Total										65						4		6

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG COMP

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed including "frontloading"

		03/01		Cartels,anti-trust and liberalization										ê

		03/02		Control of State aid		Although relatively small in population, Iceland faces a clear increase in State aid cases due to its economic situation. We can anticipate difficult banking related cases, complex rescue and restructuring cases. Complaints against controversial measures		D3 + D5		State aids I and State aids II Financial crisis		52		é		Law making, monitoring and enforcement		1		1

		03/03		Merger control

		03/04		Policy, coordination, ECN and International cooperation		Post accession work to a large extent will rest with the ECN Unit, as the window to and from the MS. That work is both case related as well as policy based. Experience with notably Rumania and the formal and informal contacts shows that significant work		A4+A5		A4: European Competition Network                                  A5: International relations		20				Policy making		2		3

		03/05		Administra-tive support

		Total										72						3		4





DIGIT

		

																						ANNEX 2

				IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG : DEVELOPMENT*																DG DEV

				ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

				Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed

				21.08		Policy strategy & coord dvlpt ACP		Aid Effectiveness and Financing for Development dossiers: wider monitoring/coordination need		DEV.DGA.A.2		Aid effectiveness and relations with MS and EEA States		11 tab. Eff, 2 AC et 3 END		é		General coordination		0.25		0.25

				21.08		Policy strategy & coord dvlpt ACP		Support to new member states: adapt to specific needs of  Croatia		DEV.DGA.A.2		Aid effectiveness and relations with MS and EEA States		11 tab. Eff, 2 AC et 3 END		é		General coordination		0.4		0.5

				21.08		Policy strategy & coord dvlpt ACP		Coordination of bilateral relations		DEV.DGA.A.2		Aid effectiveness and relations with MS and EEA States		11 tab. Eff, 2 AC et 3 END		é		General coordination		0.5		0.5

				21.04		Envi, sust. Mgt of nat. Ress., including energy		Support to infrastructure and energy issues		DEV.DGA.B.1		Economic dvlpt : infrastructure, communication, trade, regional integration		19 tab. Eff, 1 AC, 2 END		é		General coordination		0.30		0.40

				21.04		Envi, sust. Mgt of nat. Ress., including energy		Support to fishery issues (common fishery policy, international agreements, EC fishery partership agreements)		DEV.DGA.B.2		Sustainable mgt of naturel resources		18 tab. Eff, 7AC, 3 END		é		General coordination		0.30		0.50

				Total										0						1.75		2.15

				IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG : DEVELOPMENT*																DG DEV

				ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

				Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed

				21.08		Policy strategy & coord dvlpt ACP		Aid Effectiveness and Financing for Development dossiers: wider monitoring/coordination need		DEV.DGA.A.2		Aid effectiveness and relations with MS and EEA States		11 tab. Eff, 2 AC et 3 END		é		General coordination		0.25		0.25

				21.08		Policy strategy & coord dvlpt ACP		Support to new member states: adapt to specific needs of  Iceland		DEV.DGA.A.2		Aid effectiveness and relations with MS and EEA States		11 tab. Eff, 2 AC et 3 END		é		General coordination		0.10		0.10

				21.08		Policy strategy & coord dvlpt ACP		Coordination of bilateral relations		DEV.DGA.A.2		Aid effectiveness and relations with MS and EEA States		11 tab. Eff, 2 AC et 3 END		é		General coordination		0.50		0.50

				21.04		Envi, sust. Mgt of nat. Ress., including energy		Support to infrastructure and energy issues		DEV.DGA.B.1		Economic dvlpt : infrastructure, communication, trade, regional integration		19 tab. Eff, 1 AC, 2 END		é		General coordination		0.30		0.40

				21.04		Envi, sust. Mgt of nat. Ress., including energy		Support to fishery issues (common fishery policy, fishery partership agreement with Norway …)		DEV.DGA.B.2		Sustainable mgt of naturel resources		18 tab. Eff, 7AC, 3 END		é		General coordination		0.30		0.50

				Total										0						1.45		1.75

				(Add as many lines as ABB activities impacted)

				* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.

				* ce tableau a été réalisé sur base d'une projection des besoins réels futurs de la DG DEV actuelle et ne tient pas compte de la réorganisation future suite à la fusion avec AIDCO (2011)





DG EAC

		

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DGT																(specify DG acronym)

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be (frontloading)		At cruising speed including "frontloading"

		31.11		Translation		Every official language has to be treated on an equal footing (Treaty obligations). Resources shall be made available, for each new language, at least 18 months before accession. See the cover note for more details.		n/a		(NEW) Croatian linguistic entity		n/a		n/a		Linguistic		30		60

		31.11		Translation		See above. This request relates to the AST (support staff) for the new Croatian language entity.		n/a		(NEW) Croatian linguistic entity		n/a		n/a		Admin Support		7		15

		Total										0						37		75

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DGT																(specify DG acronym)

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be (frontloading)		At cruising speed including "frontloading"

		31.11		Translation		Every official language has to be treated on an equal footing (Treaty obligations). Resources shall be made available, for each new language, at least 18 months before accession. See the cover note for more details.		n/a		(NEW) Icelandic linguistic entity		n/a		n/a		Linguistic		30		60

		31.11		Translation		See above. This request relates to the AST (support staff) for the new Icelandic language entity.		n/a		(NEW) Icelandic linguistic entity		n/a		n/a		Admin Support		7		15

		Total										0						37		75





DG ECFIN

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG : DIGIT																(specify DG acronym)

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed

		26 AWBL-31		Corporate ICT infrastructure solutions		Infrastructure impact for multi-lingual applications (keyboard, software translations, special characters, Eurolook, etc…)		A3		CISIS		112		é		Admin Support		1.5		1.5

		Total										112						1.5		1.5

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG : DIGIT																(specify DG acronym)

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed

		26 AWBL-31		Corporate ICT infrastructure solutions		Infrastructure impact for multi-lingual applications (keyboard, software translations, special characters, Eurolook, etc…)		A3		CISIS		112		é		Admin Support		1.5		1.5

		Total										112						1.5		1.5

		(Add as many lines as ABB activities impacted)





DG ECHO

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG :																EAC

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		15.0222		Programme «Éducation et
formation tout au long de la
vie»		EU2020 follow-up: monitoring of headline targets and guidelines in education, assessments of indicators, analysis of reports; country desk tasks		EAC.A.1		Lifelong learning: 2020 strategy		16		é		Policy making		1		1

		15.016001		Fonds de bibliothèque,
abonnements, achat et
conservation de livres		The main challenge is the need for staff with knowledge of Croatian to manage new acquisitions of books and periodicals and to select, catalogue and index works in this language.		EAC E.4		Central Library of the 
Commission		63		é		Admin Support		1		1

		Total										79		é				2		2

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.

		NB: Les programmes de la DG EAC étant déjà ouverts aux pays EFTA (dont l'Islande) et à la Croatie, leurs perspectives d'adhésion donnent lieu aux demandes suivantes:
-               pour les activités qui seraient nouvelles après leur adhésion, le DG EAC

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG :																EAC

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		15.0202		Erasmus Mundus		Given that the programmes are already open to EFTA countries, the enlargement won't change the workload of the unit. However, Iceland already participates to the management of the programme with an SNE paid on EFTA credits. Since Icelandic nationals canno		EAC.C.1		Higher education; Erasmus		18				Programme management		1		1

		15.0466		MEDIA 2007 — Programme de
soutien au secteur audiovisuel
européen		Given that the programmes are already open to EFTA countries, the enlargement won't change the workload of the unit. However, the management of the programme is supported by a contract agent from Iceland, who is paid on EFTA credits. Since Icelandic natio		EAC.D.3		MEDIA programme and media literacy		29				Programme management		1		1

		15.016001		Fonds de bibliothèque,
abonnements, achat et
conservation de livres		The main challenge is the need for staff with knowledge of Icelandic to manage new acquisitions of books and periodicals and to select, catalogue and index works in this language.		EAC E.4		Central Library of the 
Commission		63		é		Admin Support		1		1

		Total										92		é				3		3

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.

		NB: Les programmes de la DG EAC étant déjà ouverts aux pays EFTA (dont l'Islande) et à la Croatie, leurs perspectives d'adhésion donnent lieu aux demandes suivantes:
-               pour les activités qui seraient nouvelles après leur adhésion, le DG EAC





DG EMPL

		

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG :																ECFIN

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		01 02		OPERATIONAL		Extension of analytical tools		ECFIN.DDG1.B		Structural reforms and competitiveness				é		General coordination

						Extension of data sets								é

						Work on macroeconomic surveillance increased by 2 years								é		Law making, monitoring and enforcement

						Economic and structural problems								é

						Additional surveillance responsibilities								é

		Total																1		1

		01 03		OPERATIONAL		Surveillance of economic and fiscal risks and economic criteria for accession. There is a particular need to enhance macro/fiscal/structural surveillance in the run-up to accession and to strengthen it in line with the Council's decisions on the EU econom		ECFIN.DDG2.D.1		Candidate and pre- candidate countries				é		Policy making

		Total																1		1

		ECFIN
TOTAL																2		2

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG :																ECFIN

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		01 02		OPERATIONAL		Extension of analytical tools		ECFIN.DDG1.B		Structural reforms and competitiveness				é		General coordination

						Extension of data sets								é

						Work on macroeconomic surveillance increased by 2 years								é		Law making, monitoring and enforcement

						Follow-up on the recent financial crisis								é

						Additional surveillance responsibilities								é

		Total																1		1

		01 03		OPERATIONAL		Surveillance of economic and fiscal risks and economic criteria for accession. Iceland will for the first time be included in the candidate countries surveillance in 2011. There is a need for a quick and intensive "integration" also taking account of the		ECFIN.DDG2.D.1		Candidate and pre- candidate countries				é		Policy making

		Total																1		1

		ECFIN
TOTAL																2		2





DG ENER

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG : ECHO - Humanitarian Aid and Civil Protection																(specify DG acronym)

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed

		07 04		Prot. civile		Coordination renforcée dans la préparation, prévention et action des crises en protection civile		ECHO.C.3		Protection civile - Lutte contre les catastrophes		24		é		Programme management		0.50		0.50

		07 04		Prot. civile		Développement des capacités de la Croatie en matière de protection civile		ECHO.C.4		Protection civile - Prévention et préparation		18		é		Policy making		0.50		0.50

		23 02		Aide huma.		Renforcement des capacités de réaction des nouveaux partenaires d'ECHO, mise en oeuvre du Corps volontaire européen d'aide humanitaire et suivi des comités et groupes de travail		ECHO.C.2		Politiques opérationnelles		15		é		Policy making		0.50		0.50

		Total										57						1.5		1.5

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG : ECHO - Humanitarian Aid and Civil Protection																(specify DG acronym)

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed

		07 04		Prot. Civile		Coordination renforcée dans la préparation, prévention et action des crises en protection civile		ECHO.C.3		Protection civile - Lutte contre les catastrophes		24		é		Programme management		0.50		0.50

		07 04		Prot. Civile		Développement des capacités de l'Islande en matière de protection civile		ECHO.C.4		Protection civile - Prévention et préparation		18		é		Policy making		0.50		0.50

		23 02		Aide huma.		Renforcement des capacités de réaction des nouveaux partenaires d'ECHO, mise en oeuvre du Corps volontaire européen d'aide humanitaire et suivi des comités et groupes de travail		ECHO.C.2		Politiques opérationnelles		15		é		Policy making		0.50		0.50

		Total										57						1.5		1.5

		(Add as many lines as ABB activities impacted)





DG ENTR

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG : EMPL																(specify DG acronym)

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		04 04		Employment, social solidarity		To strengthen the EU contribution in support of MS' commitments and efforts under the EU 2020 Strategy		D2		EES				é		Admin Support		1.00		1.00

		04 03		Working in Europe - Social Dialogue and mobility		Support to the PES in contributing to the development of European Labour Markets open and accessible to all through EURES		D3		Employment services, Mobility				é		Admin Support		1.00		1.00

		04 04		Employment, social solidarity		It adds one MS to the no of MS, which will have to be mapped, monitored and assessed in Europe 2020, the Social OMC and all other work on Pensions and Health and Long-term care (+SSGI) as well as to the no of countries covered by the EY2012 - thus it will		D3		Active Ageing, Pensions, Healthcare, [Social Services]				é		Admin Support		0.19		0.19

		04 06		IPA		Administration IPA component IV OP; JAP/JIM assessment and progress; accession negotiations chapter 22; preparations Institutional Capacity OP		A4		ESF/IPA unit				é		Admin Support		1.00		1.00

		04 02		ESF		Administration ESF Operational Programmes;		TBD		ESF geographical unit				é		Budgetary management & antifraud		1.00		1.00

		04 06		IPA		Administration IPA component IV OP; JAP/JIM assessment and progress; accession negotiations chapter 22; preparations Institutional Capacity OP		A4		ESF/IPA unit				é		Budgetary management & antifraud		1.00		1.00

		04 03		Working in Europe - Social dialogue and mobility		Extension of the monitoring activity in terms of control of application of community law int he fields of free movement of workers and coordination of social security schemes (individual complaints by citizens and infringements)		E3		Free movmenent of workers and coordination of social security schemes				é		Law making, monitoring and enforcement		0.75		0.50

		04 04		Employment, social solidarity		To strengthen the EU contribution in support of MS' commitments and efforts under the EU 2020 Strategy		D2		EES				é		Policy making		1.00		1.00

		04 03		Working in Europe - Social Dialogue and mobility		Support to the PES in contributing to the development of European Labour Markets open and accessible to all through EURES		D3		Employment services, Mobility				é		Policy making		1.00		1.00

		04 04		Employment, social solidarity		It adds one MS to the no of MS, which will have to be mapped, monitored and assessed in Europe 2020, the Social OMC and all other work on Pensions and Health and Long-term care (+SSGI) as well as to the no of countries covered by the EY2012 - thus it will		D3		Active Ageing, Pensions, Healthcare, [Social Services]				é		Policy making		0.41		0.41

		04 04		Employment, social solidarity		1) Inform and involve Croatia in the coordination of social inclusion including the SPC and ISG participation 2) Update country information including database		E2		Inclusion, Social Policy Aspects of Migration, Streamlining of Social Policies				é		Policy making		0.75		0.50

		04 02		ESF		Administration ESF Operational Programmes;		TBD		ESF geographical unit				é		Policy making		1.00		1.00

		04 06		IPA		Administration IPA component IV OP; JAP/JIM assessment and progress; accession negotiations chapter 22; preparations Institutional Capacity OP		A4		ESF/IPA unit				é		Policy making		1.00		1.00

		04 02		ESF		Administration ESF Operational Programmes;		TBD		ESF geographical unit				é		Programme management		3.00		3.00

		04 06		IPA		Administration IPA component IV OP; JAP/JIM assessment and progress; accession negotiations chapter 22; preparations Institutional Capacity OP		A4		ESF/IPA unit				é		Programme management		3.00		3.00

		Total										0						17.10		16.60

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG : EMPL																(specify DG acronym)

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		04 04		Employment, social solidarity		To strengthen the EU contribution in support of MS' commitments and efforts under the EU2020 Strategy		D2		EES				é		Policy making		1.00		1.00

		04 04		Employment, social solidarity		To strengthen the EU contribution in support of MS' commitments and efforts under the EU2020 Strategy		D2		EES				é		Admin Support		1.00		1.00

		04 03		Working in Europe - Social Dialogue and mobility		Support to the PES in contributing to the development of European Labour Markets open and accessible to all through EURES		D3		Employment services, Mobility				é		Policy making		1.00		1.00

		04 03		Working in Europe - Social Dialogue and mobility		Support to the PES in contributing to the development of European Labour Markets open and accessible to all through EURES		D3		Employment services, Mobility				é		Admin Support		1.00		1.00

		04 04		Employment, social solidarity		It adds one MS to the no of MS, which will have to be mapped, monitored and assessed in Europe 2020, the Social OMC and all other work on Pensions and Health and Long-term care (+SSGI) as well as to the no of countries covered by the EY2012 - thus it will		D3		Active Ageing, Pensions, Healthcare, [Social Services]				é		Policy making		0.41		0.41

		04 04		Employment, social solidarity		It adds one MS to the no of MS, which will have to be mapped, monitored and assessed in Europe 2020, the Social OMC and all other work on Pensions and Health and Long-term care (+SSGI) as well as to the no of countries covered by the EY2012 - thus it will		D3		Active Ageing, Pensions, Healthcare, [Social Services]				é		Admin Support		0.19		0.19

		04 04		Employment, social solidarity		1) Inform and involve Iceland in the coordination of social inclusion  including the SPC and ISG participation 2) Update country information including database		E2		Inclusion, Social Policy Aspects of Migration, Streamlining of Social Policies				é		Policy making		0.25		0.25

		04 03		Working in Europe - Social Dialogue and mobility		Extension of the monitoring activity in terms of control of application of community law int he fields of free movement of workers and coordination of social security schemes (individual complaints by citizens and infringements)		E3		Free movmenent of workers and coordination of social security schemes				é		Law making, monitoring and enforcement		0.75		0.50

		04 02		ESF		Administration ESF Operational Programmes;		TBD		ESF geographical unit				é		Programme management		2.00		2.00

		04 02		ESF		Administration ESF Operational Programmes;		TBD		ESF geographical unit				é		Budgetary management & antifraud		1.00		1.00

		04 02		ESF		Administration ESF Operational Programmes;		TBD		ESF geographical unit				é		Policy making		1.00		1.00

		04 06		IPA		Administration IPA component IV OP; JAP/JIM assessment and progress; accession negotiations chapter 22; preparations Institutional Capacity OP		A4		ESF/IPA unit				é		Programme management		1.00		1.00

		04 06		IPA		Administration IPA component IV OP; JAP/JIM assessment and progress; accession negotiations chapter 22; preparations Institutional Capacity OP		A4		ESF/IPA unit				é		Policy making		1.00		1.00

		04 06		IPA		Administration IPA component IV OP; JAP/JIM assessment and progress; accession negotiations chapter 22; preparations Institutional Capacity OP		A4		ESF/IPA unit				é		Budgetary management & antifraud		1.00		1.00

		Total										0						12.60		12.35

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.





DG ENV

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG :																ENER

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*) 16/10/2010		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed

		06 AWBL-02		Policy Strategy and Coordination		- Infringement procedures                                                  
- Input and advice on key sectoral proposals in DG ENER
- Policy development, Briefings,  Speeches and Articles on general energy policy
- Presentations/discussion energy policies		ENER.A.1		Strategy, Programming, Delivery & Infringements		15		é		General coordination		0.6		0.7

		06 04		Convential and renewable energies		- weekly Oil Bulletin & Monthly Crude Oil imports statistics                                                                        - provision of analytical economic data for country-specific briefings/working papers/policy development		ENER.A.2		Energy observatory, Economic analysis & Impact assessment		12		é		General coordination		0.4		0.5

		06 AWBL-02		Policy Strategy and Coordination		- weekly Oil Bulletin & Monthly Crude Oil imports statistics                                                                        - provision of analytical economic data for country-specific briefings/working papers/policy development		ENER.A.2		Energy observatory, Economic analysis & Impact assessment		6		é		General coordination		0.2		0.3

		06 04		Convential and renewable energies		- Reduction of workload for enlargement process with Iceland and Croatia		ENER.A.3		International relations & Enlargement		25		ê		Policy making		0.0		-0.5

		06 04		Convential and renewable energies		- increased workload for implementation of new mutliannual financial framework (area: energy security and infrastructure) in new member states BEMIP/North Sea region (2), Southern Corridor (2), Risk assessment (2)		ENER.B.1		Energy Policy, Security of supply & Networks		30		é		Policy making		0.8		0.7

		06 04		Convential and renewable energies		-Transposition of third package by Member States
- Infringement procedures under second package		ENER.B.2		Electricity & Gas		24		é		Policy making		0.8		0.7

		06 04		Convential and renewable energies		- Ensuring across the enlarging EU solidarity and coordination on supply disruptions (oil stocks)
- increasing work on ensuring Offshore safety in follow-up to 2010/2011 initiatives		ENER.B.3		Coal & Oil		23		é		Policy making		0.8		0.7

		06 04		Convential and renewable energies		- Implementation and enforcement of Directives 2001/77/EC on renewable electricity and 2003/30/EC on renewable energy in the transport sector. Implementation and enforcement of  Directive 2009/28/EC on the promotion of the use of energy from renewable ene		ENER.C.1		Regulatory policy & Promotion of renewable energy		15		é		Policy making		0.4		0.7

		06 04		Convential and renewable energies		To Increase energy efficiency in an enlarged EU:
- Energy efficiency of products: implementation of existing measures (14 product groups)
- Energy efficiency of products: preparation and adoption of new measures (14 product groups)
- Energy efficiency of		ENER.C.3		Energy efficiency of products & Intelligent Energy - Europe		19		é		Policy making		0.4		0.5

		06 04		Convential and renewable energies		- Implementation and enforcement of Directives on:                                                                                  - Energy efficiency of buildings,
- Cogeneration
- Energy services
y inclus :
- Evaluation of national energy efficiency pl		ENER.C.4		Energy Efficiency		20		é		Policy making		0.8		1.0

		06 05		Nuclear Energy		To guarantee a high-level of  nuclear safety in new Member States, handling of:
- Notification Article 41
- Notification Article 103
- Notification Article 105 & 106
- Reporting based on the Convention on Nuclear Safety and Joint Convention on the Safety		ENER.D.1		Legal questions and Euratom coordination, international relations - nuclear		15		é		Law making, monitoring and enforcement		0.4		1.0

		06 05		Nuclear Energy		To verify security of nuclear material:
- Nuclear Material Accountancy
- Nuclear Cooperation Agreements
- Statistical methods & Evaluation		ENER.D.3		Nuclear accountancy, methods & evaluation		37		é		Law making, monitoring and enforcement		0.4		1.0

		06 05		Nuclear Energy		- To guarantee a high level of nuclear safety in new Member States, ensure implementation of Community legislation on Radio Protection
- Verifications under Article 35 Euratom (environmental radioactivity)
- Information exchange in the event of a radiolog		ENER.D.4		Radiation Protection		25		é		Law making, monitoring and enforcement		0.4		0.7

		Total										266						6.08		8.00

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG :																ENER

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*) 16/10/2010		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed

		06 AWBL-02		Policy Strategy and Coordination		- Infringement procedures                                                  
- Input and advice on key sectoral proposals in DG ENER
- Policy development, Briefings,  Speeches and Articles on general energy policy
- Presentations/discussion energy policies		ENER.A.1		Strategy, Programming, Delivery & Infringements		15		é		General coordination		0.6		0.7

		06 04		Convential and renewable energies		- weekly Oil Bulletin & Monthly Crude Oil imports statistics                                                                        - provision of analytical economic data for country-specific briefings/working papers/policy development		ENER.A.2		Energy observatory, Economic analysis & Impact assessment		12		é		General coordination		0.4		0.5

		06 AWBL-02		Policy Strategy and Coordination		- weekly Oil Bulletin & Monthly Crude Oil imports statistics                                                                        - provision of analytical economic data for country-specific briefings/working papers/policy development		ENER.A.2		Energy observatory, Economic analysis & Impact assessment		6		é		General coordination		0.2		0.3

		06 04		Convential and renewable energies		- Reduction of workload for enlargement process with Iceland and Croatia		ENER.A.3		International relations & Enlargement		25		ê		Policy making		0.0		-0.5

		06 04		Convential and renewable energies		- increased workload for implementation of new mutliannual financial framework (area: energy security and infrastructure) in new member states BEMIP/North Sea region (2), Southern Corridor (2), Risk assessment (2)		ENER.B.1		Energy Policy, Security of supply & Networks		30		é		Policy making		0.8		0.7

		06 04		Convential and renewable energies		-Transposition of third package by Member States
- Infringement procedures under second package		ENER.B.2		Electricity & Gas		24		é		Policy making		0.8		0.7

		06 04		Convential and renewable energies		- Ensuring across the enlarging EU solidarity and coordination on supply disruptions (oil stocks)
- increasing work on ensuring Offshore safety in follow-up to 2010/2011 initiatives		ENER.B.3		Coal & Oil		23		é		Policy making		0.8		0.7

		06 04		Convential and renewable energies		- Implementation and enforcement of Directives 2001/77/EC on renewable electricity and 2003/30/EC on renewable energy in the transport sector. Implementation and enforcement of  Directive 2009/28/EC on the promotion of the use of energy from renewable ene		ENER.C.1		Regulatory policy & Promotion of renewable energy		15		é		Policy making		0.4		0.7

		06 04		Convential and renewable energies		To Increase energy efficiency in an enlarged EU:
- Energy efficiency of products: implementation of existing measures (14 product groups)
- Energy efficiency of products: preparation and adoption of new measures (14 product groups)
- Energy efficiency of		ENER.C.3		Energy efficiency of products & Intelligent Energy - Europe		19		é		Policy making		0.4		0.5

		06 04		Convential and renewable energies		- Implementation and enforcement of Directives on:                                                                                  - Energy efficiency of buildings,
- Cogeneration
- Energy services
y inclus :
- Evaluation of national energy efficiency pl		ENER.C.4		Energy Efficiency		20		é		Policy making		0.8		1.0

		06 05		Nuclear Energy		To guarantee a high-level of  nuclear safety in new Member States, handling of:
- Notification Article 41
- Notification Article 103
- Notification Article 105 & 106
- Reporting based on the Convention on Nuclear Safety and Joint Convention on the Safety		ENER.D.1		Legal questions and Euratom coordination, international relations - nuclear		15		é		Law making, monitoring and enforcement		0.4		1.0

		06 05		Nuclear Energy		To verify security of nuclear material:
- Nuclear Material Accountancy
- Nuclear Cooperation Agreements
- Statistical methods & Evaluation		ENER.D.3		Nuclear accountancy, methods & evaluation		37		é		Law making, monitoring and enforcement		0.4		1.0

		06 05		Nuclear Energy		- To guarantee a high level of nuclear safety in new Member States, ensure implementation of Community legislation on Radio Protection
- Verifications under Article 35 Euratom (environmental radioactivity)
- Information exchange in the event of a radiolog		ENER.D.4		Radiation Protection		25		é		Law making, monitoring and enforcement		0.4		0.7

		Total										266						6.08		8.00

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.





ENVCLIM SRD

																				ANNEX 2

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG :																ENTR

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed

		ABB2		Internal market for Goods & Sectoral Policies		Additional workload in the pre-accession phase		A2		International Affairs		24		é		Law making, monitoring and enforcement		1.00		1.00

		ABB 1		Competitiveness, Industrial policy, Innovation & Entrepreneurship		New country desks for Croatia (Europe 2020)		B3		Europe 2020 and national competitiveness policies		17		é		Policy making		1.00		1.00

		ABB2		Internal market for Goods & Sectoral Policies		An enlargement of the EU would have effects on the number of complaints and notifications and the languages to deal with them.		C2		Free movment of goods-Article 34-36 TEU		15		é		Law making, monitoring and enforcement				0.50

		ABB2		Internal market for Goods & Sectoral Policies		An enlargement of the EU would have effects on the number of notifications received under the 98/34 procedure and those to be defended by the EU under the TBT Agreement.		C3		Notification of Technical Regulations		22		é		Law making, monitoring and enforcement				1.00

		ABB2		Internal market for Goods & Sectoral Policies		Increased number of competition related CIS
(likely resurgence of state aid and restructuring cases In Croatian shipyards); 
increased number of EP questions regarding the expected restructuring of 
Croatian shipyards; need for increased monitoring and an		D4		Defence, Aeronautic and 
Maritime Industries		13		é		Law making, monitoring and enforcement		0.40		0.40

		ABB2		Internal market for Goods & Sectoral Policies		Checking alignment national legislation 
with EU acquis		D5		Automotive Industry		26		é		Law making, monitoring and enforcement		0.30		0.30

		ABB2		Internal market for Goods & Sectoral Policies		Accession negotiations as regards Chapter 1 on the free movement of goods and the necessary input in the planning and monitoring of relevant technical assistance.		F3		International Regulatory Agreements and Toys' Safety		10		é		Law making, monitoring and enforcement		0.30		0.30

		ABB 1		Competitiveness, Industrial policy, Innovation & Entrepreneurship		Negotiations Food and Pharmaceuticals sector		F5		Food and Healthcare Industries, Biotechnology		19		é		Law making, monitoring and enforcement		0.10		0.10

		ABB 1		Competitiveness, Industrial policy, Innovation & Entrepreneurship		Adaptation Food regulation		F5		Food and Healthcare Industries, Biotechnology		19		é		Law making, monitoring and enforcement		0.20		0.20

		ABB 1		Competitiveness, Industrial policy, Innovation & Entrepreneurship		The Protocol to the Stabilisation and Association Agreement allowed Croatia to grant state aid for restructuring purposes for its steel companies. Unit G3 will be involved in assessing the Croatian National Restructuring Programme and monitoring its imple		G3		Metals, Minerals, Raw Materials		19		é		Policy making				0.00

		ABB5		EU satellite navigation programmes (EGNOS and Galileo)		Géstion des groupes de travail et commitées, en particulier dans le domaine de la sécurité des GNSS		GP2 / GP3		EGNSS Legal, Financial and Institutional Aspects; EGNSS Applications, Security and International Aspects		26 / 21		é		Programme management		0.10		0.10

		ABB5		EU satellite navigation programmes (EGNOS and Galileo)		Mis-à-niveau des pays entrants sur les règles applicables dans le domaine de la sécurité des GNSS		GP3		EGNSS Applications, Security and International Aspects		21		é		Programme management		0.10		0.10

		ABB5		EU satellite navigation programmes (EGNOS and Galileo)		Eventuelles vérifications et inspéctions dans le contexte de la sécurité		GP3		EGNSS Applications, Security and International Aspects		21		é		Programme management		0.10		0.10

		ABB 2		Internal market for Goods & Sectoral Policies		The enlargement will have effects on the number of notifications treated under the 98/34 procedure and those under the TBT Agreement. There may also be effects on the number of complaints, infringement procedures, safeguard clauses and inquiries. Total ad		G5		Construction, Pressure Equipment, Metrology		19		é		Law making, monitoring and enforcement				0.20

		Total										245						3.60		5.30

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG :																ENTR

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed

		ABB2		Internal market for Goods & Sectoral Policies		Additional workload in the pre-accession phase		A2		International Affairs		24		é		Law making, monitoring and enforcement		1.00		1.00

		ABB 1		Competitiveness, Industrial policy, Innovation & Entrepreneurship		New country desks for iceland (Europe 2020)		B3		Europe 2020 and national competitiveness policies		17		é		Policy making		1.00		1.00

		ABB 2		Internal market for Goods & Sectoral Policies		An enlargement of the EU would have effects on the number of complaints and the languages to deal with them.		C2		Free Movement of Goods-Article 34-36 TEU		15		é		Law making, monitoring and enforcement				0.50

		ABB2		Internal market for Goods & Sectoral Policies		Checking alignment national legislation with
EU acquis		D5		Automotive Industry		26		é		Law making, monitoring and enforcement		0.30		0.25

		ABB 1		Competitiveness, Industrial policy, Innovation & Entrepreneurship		Negotiations Food and Pharmaceuticals sector		F5		Food and Healthcare Industries, Biotechnology		19		é		Law making, monitoring and enforcement		0.10		0.10

		ABB 1		Competitiveness, Industrial policy, Innovation & Entrepreneurship		Adaptation Food regulation		F5		Food and Healthcare Industries, Biotechnology		19		é		Law making, monitoring and enforcement		0.20		0.20

		ABB 2		Internal market for Goods & Sectoral Policies		The enlargement will have effects on the number of notifications treated under the 98/34 procedure and those under the TBT Agreement. There may also be effects on the number of complaints, infringement procedures, safeguard clauses and inquiries. Total ad		G5		Construction, Pressure Equipment, Metrology		19		é		Law making, monitoring and enforcement				0.20

		ABB5		EU satellite navigation programmes (EGNOS and Galileo)		Géstion des groupes de travail et commitées, en particulier dans le domaine de la sécurité des GNSS		GP2 / GP3		EGNSS Legal, Financial and Institutional Aspects; EGNSS Applications, Security and International Aspects		26 / 21		é		Programme management		0.10		0.10

		ABB5		EU satellite navigation programmes (EGNOS and Galileo)		Mis-à-niveau des pays entrants sur les règles applicables dans le domaine de la sécurité des GNSS		GP3		EGNSS Applications, Security and International Aspects		21		é		Programme management		0.10		0.00

		ABB5		EU satellite navigation programmes (EGNOS and Galileo)		Eventuelles vérifications et inspéctions dans le contexte de la sécurité		GP3		EGNSS Applications, Security and International Aspects		21		é		Programme management		0.10		0.10

		Total										181						2.90		3.45

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.





EPSO

		

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG :																ENV

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		0703		Development and implementation of EU environmental policy and legislation		Dealing with infringements and complaints from public.		A1/A2		Enforcement / Compliance		54		é		monitoring and enforcement		0.0		1.0

						Cohesion policy implementation and environmental impact assessments		A3		Cohesion policy and EIA		19		é		monitoring and enforcement		0.0		1.0

						Implementation of Nitrates Directive and Rural Development Programme		B1		Agriculture, Forests and Soil		20		é		monitoring and enforcement		1.0		1.0

						Implementation of Natura 2000, Birds and Habitats Directives		B3		Natura 2000		23		é		monitoring and enforcement		1.0		1.0

						Implementation of directives on waste		C2		Sustainable production and consumption		25		é		monitoring and enforcement		1.0		1.0

						Implementation of directives on industrial emissions		C3		Industrial emissions		31		é		monitoring and enforcement		1.0		1.0

						Implementation of water directives		D1		Water		20		é		monitoring and enforcement		1.0		1.0

						Implementation of Marine directives and policy		D2		Marine		22		é		monitoring and enforcement		1.0		1.0

						Implementation of REACH And other chemicals legislation		D3		Chemicals & Nanomaterials		34		é		monitoring and enforcement		1.0		1.0

						Enlargement to Croatia, country monitoring		E1		International relations and enlargement		20		ê		monitoring and enforcement		0.0		-0.5

						Management of LIFE nature and environment funding and projects		E3/E4		LIFE		49		é		Programme management		0.0		1.0

						Policy strategy and economic impact assessments, country monitoring under 2020		F1		Chief economist, instruments & impact assessment		20		é		Policy making		0.0		1.0

						DG ENV publications, web site and communication		F3		Communication		16		é		Communication		1.0		1.0

						Implementation of global monitoring and INSPIRE initiatives		F4		Chief scientist, Research & Innovation		15		é		monitoring and enforcement		1.0		1.0

		Total										368						9		12.5

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG :																ENV

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		0703		Development and implementation of EU environmental policy and legislation		Dealing with infringements and complaints from public.		A1/A2		Enforcement / Compliance		54		é		monitoring and enforcement		0.0		1.0

						Implementation of Nitrates Directive and Rural Development Programme		B1		Agriculture, Forests and Soil		20		é		monitoring and enforcement		1.0		1.0

						Implementation of Natura 2000, Birds and Habitats Directives		B3		Natura 2000		23		é		monitoring and enforcement		1.0		1.0

						Implementation of directives on waste		C2		Sustainable production and consumption		25		é		monitoring and enforcement		1.0		1.0

						Implementation of directives on industrial emissions		C3		Industrial emissions		31		é		monitoring and enforcement		1.0		1.0

						Implementation of water directives		D1		Water		20		é		monitoring and enforcement		1.0		1.0

						Implementation of Marine directives and policy		D2		Marine		22		é		monitoring and enforcement		1.0		1.0

						Implementation of REACH And other chemicals legislation		D3		Chemicals & Nanomaterials		34		é		monitoring and enforcement		1.0		1.0

						Enlargement to Iceland, country monitoring		E1		International relations and enlargement		20		ê		monitoring and enforcement		0.0		-0.5

						Management of LIFE nature and environment funding and projects		E3/E4		LIFE		49		é		Programme management		0.0		1.0

						DG ENV publications, web site and communication		F3		Communicattion		16		é		Communication		1.0		1.0

						Implementation of global monitoring and INSPIRE initiatives		F4		Chief scientist, Research & Innovation		16		é		monitoring and enforcement		1.0		1.0

		Total										330						9		10.5

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.





ESTAT

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG :																ENV/CLIMA SRD

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		701		Administrative support to ENV and CLIMA		Increased number of financial projects to manage		SRD2		Finance				é		Budgetary management & antifraud		0		1

		Total										0						0		1

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG :																ENV/CLIMA SRD

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		701		Administrative support to ENV and CLIMA		Increased number of financial projects to manage		SRD2		Finance				é		Budgetary management & antifraud		0		1

		Total										0						0		1

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.





DG HOME 

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG :																EPSO

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed

		260120		European Personnel Selection Office		Additional competitions to organize, supervise and coordinate		EPSO.03		Selection procedures/
Annual cycle		43		é		Admin Support		1 AD + 1 AST		1AD

		260120		European Personnel
Selection Office		New case studies and exercises to be produced by an occupational psychologist		EPSO.03		Selection procedures/
Annual cycle				é		Admin Support		1AD		1AD

		26 AWBL-36		Administrative support for the European Personnel Selection Office		Development of enhanced systems to cope with additional language versions of Talent and exploitation of reserve lists and database management		EPSO.02		IT		24		é		Admin Support		1 AST		1AST

		Total										67						2AD + 2 AST		2AD + 1 AST

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG :																EPSO

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed

		260120		European Personnel Selection Office		Additional competitions to organize, supervise and coordinate		EPSO.03		Selection procedures/
Annual cycle		43		é		Admin Support		1 AD + 1 AST		1AD

		260120		European Personnel
Selection Office		New case studies and exercises to be produced by an occupational psychologist		EPSO.03		Selection procedures/
Annual cycle				é		Admin Support		1AD		1AD

		26 AWBL-36		Administrative support for the European Personnel Selection Office		Development of enhanced systems to cope with additional language versions of Talent and exploitation of reserve lists and database management		EPSO.02		IT		24		é		Admin Support		1 AST		1AST

		Total										67						2AD + 2AST		2AD + 1AST

		(Add as many lines as ABB activities impacted)





DG HR

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG : EUROSTAT																DG/ESTAT

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		3480		Adminsitrative support for Eurostat

		3481		Policy strategy and coordination

		3403		Production of statistical information		All domains set out in the Annual Statistical Programme (approximately 50 statistical themes related to the statistical production process) would be affected. Particular areas where specific improvements are needed in the longer term on top of the normal		Directorates B, C, D, E, F, G		Several statistical Directorates             Directorate B:Quality, methodology and information systems		135		é		Programme management		9		9

										Directorate C: National and european accounts		109

										Directorate D: External cooperation, communication and key indicators		105

										Directorate E:  Sectoral and regional statistics.		129

										Directorate F: Social and information society statistics		130

										Directorate G: Business statiscics		126

		Total										734						9		9

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG : EUROSTAT																DG/ESTAT

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		3480		Adminsitrative support for Eurostat

		3481		Policy strategy and coordination

		3403		Production of statistical information		All domains set out in the Annual Statistical Programme (approximately 50 statistical themes related to the statistical production process) would be affected. Particular areas where specific improvements are needed in the longer term on top of the normal		Directorates B, C, D, E, F, G		Several statistical Directorates             Directorate B:Quality, methodology and information systems		135		é		Programme management		9		9

										Directorate C: National and european accounts		109

										Directorate D: External cooperation, communication and key indicators		105

										Directorate E:  Sectoral and regional statistics.		129

										Directorate F: Social and information society statistics		130

										Directorate G: Business statiscics		126

		Total										734						9		9

		(Add as many lines as ABB activities impacted)





IAS

		

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG : HOME																HOME

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		18 05		Security and safeguarding liberties		Fight agaisnt organised crime and corruption identified as a key challenge in the accession process		HOME.A.2		Fight against organised crime		18		é		Policy making		1.0		1.0

		18 05		Security and safeguarding liberties		Analysis of information flows and assessment of information exchange mechanisms / contacts with Europol		HOME.A.3		Police co-operation and exchange of information		18		é		Law making, monitoring and enforcement		0.5		0.5

		18 05		Security and safeguarding liberties		Management of programmes		HOME.A.4		Financial support - Internal security		23		é		Programme management		0.0		1.5

		18 03		Migration flows -  common immigration and asylum policies		Management of refugee fund - analysis of MS management systems		HOME.B.4		Financial support - Immigration and asylum		24		é		Programme management		1.0		1.0

		18 02		Solidarity - External borders, return, visa policy and free movement of people		Monitoring of the acquis		HOME.C.1		Border management and return policy		21		é		Law making, monitoring and enforcement		1.0		1.0

		18 02		Solidarity - External borders, return, visa policy and free movement of people		Schengen evaluations		HOME.C.1		Border management and return policy		21		é		Law making, monitoring and enforcement		1.0		1.0

		18 02		Solidarity - External borders, return, visa policy and free movement of people		Management of programmes		HOME.C.4		Financial support - Migration and borders		20		é		Programme management		1.0		1.0

		Total										145						5.5		7.0

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG : HOME																HOME

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		18 05		Security and safeguarding liberties		Analysis of information flows and assessment of information exchange mechanisms / contacts with Europol		HOME.A.3		Police co-operation and exchange of information		18		é		Law making, monitoring and enforcement		0.5		0.5

		18 05		Security and safeguarding liberties		Management of programmes		HOME.A.4		Financial support - Internal security		23		é		Programme management		0.0		0.5

		Total										41						0.5		1.0

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.



HOME.A.3

HOME.A.4



JRC

		

						NO REQUEST





DG INFSO

		

						NO REQUEST





DG JUST

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG :																JRC

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed

		10 01 05 01		Statutory staff for direct research		Implementation of CAP (GeoCAP action). Monitoring of crops (Agri4cast action).		H7		Land  management and natural hazards		80		é		Programme management		1		1

		10 01 05 01		Statutory staff for direct research		Adaptation of agriculture in Iceland according to CAP.  Monitoring of the extremly fragile Iceland soil.		H4		Monitoring agricultural ressources		53

		Total										133						1		1

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG :																JRC

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed

		10 01 05 01		Statutory staff for direct research		Adaptation of agriculture in Iceland according to CAP.  Monitoring of the extremly fragile Iceland soil.		H4		Monitoring agricultural ressources		53		é		Programme management		1		1

						Implementation of CAP (GeoCAP action). Monitoring of crops (Agri4cast action).		H7		Land  management and natural hazards		80

		Total										133						1		1

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.





DG HOMEJUST SRD

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG :																INFSO

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed

		09,02		electronic communications and network security		implementation of legislation for the telecom packacage, e Signature and policy initiaitves		INFSO.B2-B4-B5				107		é		Law making, monitoring and enforcement		1.00		1.00

		09,03		ICT take up		implementationof the digital agenda with a special focus on other information society directives or large scale actions		INFSO.C1, C4, H1-H4, E4				78		é		Policy making		0.50		1.00

		09,06		audiovisual and media		implementation of legislation for audiovisual		INFSO A				57						0.50		0.50

		09,08		policy strategy and coordination				INFSO.A.2				109		ê		Law making, monitoring and enforcement		-0.50		-0.50

		Total										351						1.50		2.00

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG :																(specify DG acronym)

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed

		09,02		electronic communications and network security		implementation of legislation for the telecom packacage, e Signature and policy initiaitves		INFSO.B2-B4-B5				107		é		Law making, monitoring and enforcement		0.50		1.00

		09,03		ICT take up		implementationof the digital agenda with a special focus on other information society directives or large scale actions		INFSO.C1, C4, H1-H4, E4				78		é		Policy making		0.50		0.50

		09,06		audiovisual and media		implementation of legislation for audiovisual		INFSO A				109				Law making, monitoring and enforcement		0.50		0.50

		Total										294						1.50		2.00

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.

		NB: this does not cover the research programme - for which Croatia and Iceland are already associated





DG MARE

		

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG : JUSTICE																JUST

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		17 02		Consumer Policy		Law making, monitoring and enforcement -  Treatment of complaints / infringements - Management of European networks		JUST.A.3		Consumer and marketing law		13		é		Law making, monitoring and enforcement		1.0		1.0

		18 06		Justice in criminal and civil matters		Management of programmes		JUST.A.4		Civil Justice Support Programme		19		é		Programme management		0.5		0.5

		18 06		Justice in criminal and civil matters		Implementation of framework decisions and monitoring of directives on procedural and criminal law		JUST.B.1		Judicial co-operation in criminal matters		16		é		Law making, monitoring and enforcement		0.5		0.5

		18 06		Justice in criminal and civil matters		ECRIS (European Criminal Records Information System ) - assistance to help delivery of software		JUST.B.2		Criminal Law		16		é		Programme management		0.5		0.5

		18 06		Justice in criminal and civil matters		e-Justice - extension of content portal/translation		JUST.B.2		Criminal Law		16		é		Programme management		0.5		0.5

		18 06		Justice in criminal and civil matters		Daphne : programme management		JUST.B.3		Criminal Justice Support Programme and Daphne		21		é		Programme management		0.5		0.5

		18 04		Fundamental rights and Citizenship		Increase of letter of individuals complaining about the violation of the Charter / Parliamentary questions		JUST.C.1		Fundamental right and rights of the child		21		é		Law making, monitoring and enforcement		0.0		0.5

		18 04		Fundamental rights and Citizenship		Increase of citizens' complaints and infringements		JUST.C.2		Union Citizenship		15		é		Law making, monitoring and enforcement		0.0		0.5

		18 04		Fundamental rights and Citizenship		Increase of citizens' complaints and infringements - Management of European networks and expert groups		JUST.C.3		Data protection		19		é		Law making, monitoring and enforcement		0.0		1.0

		18-AWBL 01		Adm. Support for DGs HOME/JUSTICE		Ex post audits		SRD.01		Budget, control and ex post audits		37		é		Budgetary management & antifraud		0.0		0.5

		Total										193						3.5		6.0

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG : JUSTICE																JUST

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		17 02		Consumer Policy		Verification of the acquis -  Treatment of complaints / infringements - Management of European networks		JUST.A.3		Consumer and marketing law		13		é		Law making, monitoring and enforcement		0.5		0.5

		18 06		Justice in criminal and civil matters		Management of programmes		JUST.A.4		Civil Justice Support Programme		19		é		Programme management		0.5		0.5

		18 06		Justice in criminal and civil matters		Implementation of framework decisions and monitoring of directives on procedural and criminal law		JUST.B.1		Judicial co-operation in criminal matters		16		é		Law making, monitoring and enforcement		0.5		0.5

		18 06		Justice in criminal and civil matters		ECRIS (European Criminal Records Information System ) - assistance to help delivery of software		JUST.B.2		Criminal Law		16		é		Programme management		0.5		0.5

		18 06		Justice in criminal and civil matters		e-Justice - extension of content portal/translation		JUST.B.2		Criminal Law		16		é		Programme management		0.5		0.5

		18 06		Justice in criminal and civil matters		Daphne : programme management		JUST.B.3		Criminal Justice Support Programme and Daphne		21		é		Programme management		0.5		0.5

		18 04		Fundamental rights and Citizenship		Increase of letter of individuals complaining about the violation of the Charter / Parliamentary questions		JUST.C.1		Fundamental right and rights of the child		21		é		Law making, monitoring and enforcement		0.0		0.5

		18 04		Fundamental rights and Citizenship		Increase of citizens' complaints and infringements		JUST.C.2		Union Citizenship		15		é		Law making, monitoring and enforcement		0.0		0.5

		18 04		Fundamental rights and Citizenship		Increase of citizens' complaints and infringements - Management of European networks and expert groups		JUST.C.3		Data protection		19		é		Law making, monitoring and enforcement		0.0		0.5

		18-AWBL 01		Adm. Support for DGs HOME/JUSTICE		Ex post audits		SRD.01		Budget, control and ex post audits		37		é		Budgetary management & antifraud		0.0		0.5

		Total										193						3.0		5.0

		(Add as many lines as ABB activities impacted)





DG MARKT

		

				NO REQUEST





DG MOVE

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG :																MARE

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		11 03		MARE - International fisheries and law of the sea		Handling interactions and negotiating with RFMO's and third countries		MARE/B/1		International affairs, law of the sea and regional fisheries organisations		19		é		Policy making		1		1

		11 06		MARE - European Fisheries Fund		National programme for the development of the fisheries sector in Croatia to establish and financial support (EFF) to allocate accordingly. Implementation and follow-up of the Croatian EFF programme.		MARE/D/3		Structural actions: Bulgaria, Greece, Italy, Cyprus, Malta, Romania, Slovenia		11		é		Programme management		1		1

		11 07		MARE - Conservation, management and exploitation of living aquatic resources		Applying the whole range of CFP measures over a long and complex coastline. Monitoring the implementation of the Mediterranean Regulation.		MARE/D/2		Fisheries conservation and control Mediterranean and Black Sea		19		é		Law making, monitoring and enforcement		1		1

		11 08		MARE - Control and Enforcement of the Common Fisheries Policy		Monitoring, inspecting and controlling fishing activities. Ensuring follow-up and enforcement.		MARE/D/2		Fisheries conservation and control Mediterranean and Black Sea		idem		é		Law making, monitoring and enforcement				1

		11 09		MARE - Maritime Policy		Extension of the Mediterranean Regional Marine Strategy to Croatia and integration of Croatia in the IMP projects of DG MARE (Spatial Planning, European Marine Observation and Data Network, Maritime Surveillance).		MARE/D/1		Maritime policy Mediterranean and Black Sea		11		é		Policy making				1

		11 AWBL-01		MARE - Administrative support for DG MARE		Ex-post control of the implementation of the EFF programme in Croatia.		MARE/F/1/002		Budget, public procurement and control / Ex-post Control		13		é		Budgetary management & antifraud				1

		Total										73						3		6

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG :																MARE

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		11 03		MARE - International fisheries and law of the sea		Handling interactions and negotiating with RFMO's and third countries		MARE/B/1		International affairs, law of the sea and regional fisheries organisations		19		é		Policy making		1		2

		11 06		MARE - European Fisheries Fund		National programme for the development of the fisheries sector in Iceland to establish and financial support (EFF) to allocate accordingly. Implementation and follow-up of the Iceland EFF programme.		MARE/C/3		Structural actions: Ireland, Spain, France, Portugal and United Kingdom; Horizontal management of data collection		16		é		Programme management		1		1

		11 07		MARE - Conservation, management and exploitation of living aquatic resources		Applying the whole range of CFP measures to this key sector for Iceland. Monitoring TACs, quotas and fishing effort.		MARE/C/2		Fisheries conservation and control Atlantic and outermost regions		19		é		Law making, monitoring and enforcement		1		2

		11 08		MARE - Control and Enforcement of the Common Fisheries Policy		Monitoring, inspecting and controlling fishing activities. Ensuring follow-up and enforcement.		MARE/C/2		Fisheries conservation and control Atlantic and outermost regions		idem		é		Law making, monitoring and enforcement				1

		11 09		MARE - Maritime Policy		Extension of the Atlantic Regional Marine Strategy to Iceland. Redefinition of the role of the EU in the Arctic Region following accession of Iceland. Integration of Iceland in the IMP projects of DG MARE (Spatial Planning, European Marine Observation and		MARE/C/1		Maritime policy Atlantic, outermost regions and Arctic		11		é		Policy making		1		2

		11 AWBL-01		MARE - Administrative support for DG MARE		Ex-post control of the implementation of the EFF programme in Iceland.		MARE/F/1/002		Budget, public procurement and control / Ex-post Control		13		é		Budgetary management & antifraud				1

		Total										78						4		9

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.





MOVE  ENER SRD

		

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG :																MARKT

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative entity will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		12 01		Administrative activities		No significant impact foreseen in Planning, HR Management, IT Support, financial/ budetary, and communication activities linked to the increase of staff in the DG.		Dir, A		Planning, Administration
 & Communication		63				Admin Support				0

		12 02		Strategic coordination		Market Monitoring processes, 
including data collection and impact assessment, would be extended across all policy areas		B1, B2, 
B3		Internal Market Policy: analysis, impact assessment, legal affairs and external dimension		46		é		General coordination				1

		12 03		Internal market for services		Implementation and monitoring of instruments to ensure compliance by Croatia of related legislation would involve a higher workload.
Furthermore, cases of infrigements related to the implementation of the Services Directive are likely to rise		Dir. E		Services		70		é		monitoring and enforcement				2

		12 AWBL-02		Public procurement		Activties likely to increase in the preparation, consultation and implementation of legislation in this area. Infrigement cases also expected to rise.		Dir. C		Public Procurement policy		55				Policy making				3

		AWBL03		Corporate environment, accounting, auditing		Workload increase linked to monitoring of rules relating to company law and corporate governance, in particular as regards money laundering		Dir F		Free Movement of Capital, 
Company Law and Corporate Governance		75		é		monitoring and enforcement				1

		12 AWBL-04		Financial markets		Activties linked to analysis, consultation and support in the integration of Croatian financial markets are expected to increase, in particular as regards market abuse and sanctional regime		Dir. G		Financial Services Policy 
and Financial Markets		70		é		Policy making		1		2

		AWBL05		Financial institutions		The integration of new Financial Institutions would lead to higher workload in analysis,
consultation, policy formulation and monitoring, in particular of the regulatory capacity of Croatian financial supervisory authorities		Dir. H		Financial institutions		70		é		Policy making		1		1

		12 AWBL-06		Knowledge-based economy		Workload linked to analysis, consultation, policy formulation and monitoring is expected to increase. Ingrifigement cases also likely to increase. Supplementary protection of patents for inventions in the pharmaceutical field in Croatia is expected to be		Dir. D		Knowledge-based economy		62		é		Policy making		1		2

		12 AWBL-07		External dimension of the internal market		Activities linked to the englargement negotiations with Croatia are expected to decrease.		Unit B4		External dimension of the internal market		35		ê						-1

				Single Market Policy		No significant impact foreseen on implementation and monitoring of the new Single Market Act.		B		Single Market Policy		60

		Total										606						3		11

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG :																MARKT

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative entity will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed

		12 01		Administrative activities		No significant impact foreseen in Planning, HR Management, IT Support, financial/ budetary, and communication activities linked to the increase of staff in the DG.		Dir. A		Planning, Administration
 & Communication		63

		12 02		Strategic coordination		Small impact expected from Programming and Monitoring process		B1, B2, 
B3		Internal Market Policy: analysis, impact assessment, legal affairs and external dimension		46

		12 03		Internal market for services		Implementation and monitoring of instruments to ensure compliance by Iceland of legislation would probably lead to an increase in activities. However, the net impact of workload can be absored with current capacity		Dir. E		Services		70

		12 AWBL-02		Public procurement		Some degree of increase in the activities is to be expected (e.g. policy formulation and implementation, infrigement cases)		Dir. C		Public Procurement policy		55		é				1		1

		AWBL03		Corporate environment, accounting, auditing		Workload to increase linked to monitoring of rules relating to company law and corporate governance, as well as to accounting and auditing in Iceland, particularly in the banking sector		Dir F		Free Movement of Capital, 
Company Law and Corporate Governance		75		é		monitoring and enforcement		1		1

		12 AWBL-04		Financial markets		Activties linked to analysis, consultation and support in the integration of Icelandic financial markets are expected to remain stable		Dir. G		Financial Services Policy 
and Financial Markets		70		é		Policy making

		AWBL05		Financial institutions		The integration of new Financial Institutions to the EU supervisory system would lead to higher workload in analysis,
consultation, policy formulation and monitoring, in particular of capital requirements		Dir. H		Financial institutions		70		é		Policy making		1		2

		12 AWBL-06		Knowledge-based economy		Although some degree of increase in the activities is to be expected, the net impact on workload would not be significant		Dir. D		Knowledge-based economy		62

		12 AWBL-07		External dimension of the internal market		Activities linked to the englargement negotiations with Iceland are expected to decrease.		Unit B4		External dimension of the internal market		35								-1

				Single Market Policy		No significant impact foreseen on implementation and monitoring of the new Single Market Act.		B		Single Market Policy		60

		Total										606						3		3





OIB

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG :																MOVE

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed

				Policy coordination		Additional tasks include coordination of briefing/speeches, communication activities, including presentations on transport policy, translations, ombusdman complaints, petitions, additional oral/written questions.		A1		Inter-instuitutional relations,Planning, Strategy and Communication		19		é		General coordination		0.0		1.00

		06 02		Inland, air and maritime transport		Additional tasks include coordination of the opinion/progress reports, the organisation of screening/negotiations, the coordination of pre-accession assistance.		A2		International relations and enlargment		13		é		General coordination		0.75		0.00

		06 02		Inland, air and maritime transport		Additional tasks include: additional data collection and analysis for policy making as well as country briefings.		A3		Economic analysis, Impact assessment and evaluation		16		é		Policy making		0.50		1.00

		06 02		Inland, air and maritime transport		Increased efforts are needed for coordination of infringements and complaints. The same  for assessment of the implementation of passenger rights and public service obligation legislation, including relations with new National Enforcement Bodies and handl		A4		Services of general economic interest, passengers' rights & infringments		19		é		Law making, monitoring and enforcement		0.25		1.00

		603		Trans-european transport network		Development of TEN-T policy with regard to Croatia infrastructure needs.		B1		Trans-European transport networks policy, Research coordination and European radionavigation plan (ERNP)		18		é		Policy making		0.00		0.50

		06 03		Trans-european transport network		Additional tasks include the extension of Trans-european networks which implies more projects to folllow-up (all modes of transport and Intelligent Transport Systems). Today about 15 officials deal with 27 Member States and 30 Priority Projects. Croatia b		B2		Co-ordination of TEN-T projects		19		é		Programme management		0.5		1.00

		06 02		Inland, air and maritime transport		Additional tasks include, before accession, assessment of legislation in force, assistance in negotiations, verifcation of institutional capacity. After accession, transposition checks, infringments, advise to administration on correct application of the		C1		Maritime transport policy : regulatory questions, maritime safety and seafarers		26		é		Law making, monitoring and enforcement		0.5		1.00

		06 02		Inland, air and maritime transport		Additional tasks include, before accession, assessment of legislation in force, assistance in negotiations, verifcation of institutional capacity. After accession, transposition checks, infringments, advise to administration on correct application of the		C2		Maritime transport policy : ports and inland waterways		23		é		Law making, monitoring and enforcement		0.50		0.75

		06 02		Inland, air and maritime transport		The enlargement will imply additional maritime inspections in the country (currently 4 officials are carrying out maritime inspections in  22 maritime Member States). In addition, considerable efforts are needed to evaluate national legislation to align i		C3		Maritime and land transport security		15		é		Law making, monitoring and enforcement		0.5		0.75

		06 02		Inland, air and maritime transport		Road transport acquis is highly technical and complex.Croatia has an important road sector. Additional tasks include before accession, assessment of legislation in force, assistance in negotiations,verification of institutional capacity. After accession,		D1		Land transport policy		14		é		Law making, monitoring and enforcement		0.75		0.75

		06 02		Inland, air and maritime transport		Around 7 officials are working on country-related tasks that include control of the implementation of Community law, establishment of freight corridors, follow-up of the common signalling system (ERTMS) project. Additional tasks includen before the access		D2		Rail transport and interoperability		22		é		Law making, monitoring and enforcement		1.0		1.00

		06 02		Inland, air and maritime transport		Country-related tasks include control of the implementation of Community law, projects management, awareness and communication activities. Before the accession the unit needs to carry out assessment of legislation in force, assistance in negotiations, ver		D3		Road safety &  transport of dangerous goods		18				Law making, monitoring and enforcement		1.00		1.00

		06 02		Inland, air and maritime transport		Around 6 officials are working on country-related tasks that include control of the implementation of Community law for internal aviation market and bringing into conformity with EU law of existing bilateral air services agreements (follow-up to 'Open ski		E1		Internal market.Air transport agreements and multilateral relations		17				Policy making		0.50		0.50

		06 02		Inland, air and maritime transport		Around 13 officials are working on the follow-up of the implementation of the Single European Sky (SES) and its technological pillar the SESAR project. Croatia should apply SES regulation; additional arrangements with third countries and ICAO need to be p		E2		Single sky and modernisation of air traffic control		27				Policy making		0.75		0.75

		06 02		Inland, air and maritime transport		Currently one inspector is in charge per 2-3 Member States. The enlargement will require additional inspections but also assistance to the authorities in applying the rules correctly (in total currently 16 officials  are working in country-related tasks i		E5		Aviation security		22				Law making, monitoring and enforcement		0.50		0.75

		Total										288						8.00		11.75

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG :																MOVE

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed

				Policy coordination		Additional tasks include coordination of briefing/speeches, communication activities, including presentations on transport policy, translations, ombusdman complaints, petitions, additional oral/written questions.		A1		Inter-instuitutional relations,Planning, Strategy and Communication		19		é		Communication		0.0		1.00

		06 02		Inland, air and maritime transport		Additional tasks include coordination of the opinion/progress reports, the organisation of screening/negotiations, the coordination of pre-accession assistance.		A2		International relations and enlargment		13		é		General coordination		0.75		0.00

		06 02		Inland, air and maritime transport		Additional tasks include: additional data collection and analysis for policy making as well as country briefings.		A3		Economic analysis, Impact assessment and evaluation		16		é		Policy making		0.50		1.00

		06 02		Inland, air and maritime transport		Increased efforts are needed for coordination of infringments and complaints. The same  for assessment of the implementation of passenger rights and public service obligation legislation, including relations with new National Enforcement Bodies and handli		A4		Services of general economic interest, passengers' rights & infringments		19		é		Law making, monitoring and enforcement		0.25		0.50

		603		Trans-european transport network		Development of TEN-T policy with regard to Iceland infrastructure needs.		B1		Trans-European transport networks policy, Research coordination and European radionavigation plan (ERNP)		18		é		Policy making		0.00		0.50

		06 03		Trans-european transport network		Additional tasks include the extension of Trans-european networks which implies more projects to folllow-up (all modes of transport and Intelligent Transport Systems). Today about 15 officials deal with 27 Member States and 30 Priority Projects.This estim		B2		Co-ordination of TEN-T projects		19		é		Programme management		0.0		0.50

		06 02		Inland, air and maritime transport		Additional tasks include before accession assessment of legislation in force, assistance in negotiations, verifcation of institutional capacity. After accession, transposition checks, infringments, advise to administration on correct application of the ac		C1		Maritime transport policy : regulatory questions, maritime safety and seafarers		26		é		Law making, monitoring and enforcement		0.5		1.00

		06 02		Inland, air and maritime transport		The enlargement will imply additional maritime inspections in the country (currently 4 officials are carrying out maritime inspections in  22 maritime Member States). In addition, considerable efforts are needed to evaluate national legislation to align i		C3		Maritime and land transport security		15		é		Law making, monitoring and enforcement		0.5		0.75

		06 02		Inland, air and maritime transport		Road transport acquis is highly technical and complex. Iceland, even if an EEA country, tends to aim for exemptions from the acquis. Additional tasks include before accession, assessment of legislation in force, assistance in negotiations,verification of		D1		Land transport policy		14		é		Law making, monitoring and enforcement		0.75		0.75

		06 02		Inland, air and maritime transport		Country-related tasks include control of the implementation of Community law, projects management, awareness and communication activities. Before the accession the unit needs to carry out assessment of legislation in force, assistance in negotiations, ver		D3		Road safety &  transport of dangerous goods		18				Law making, monitoring and enforcement		0.5		0.50

		06 02		Inland, air and maritime transport		Around 6 officials are working on country-related tasks that include  control of the implementation of Community law for internal viation market and bringing into conformity with EU law of existing bilateral air services agreements (follow-up to 'Open ski		E1		Internal market.Air transport agreements and multilateral relations		17				Policy making		0.50		0.50

		06 02		Inland, air and maritime transport		Around 13 officials are working on the follow-up of the implementation of the Single European Sky (SES) and its technological pillar the SESAR project. Iceland needs to apply SES to its full extent, it needs to become part of ICAO EUR region, align its in		E2		Single sky and modernisation of air traffic control		27				Policy making		1.00		1.00

		06 02		Inland, air and maritime transport		Currently one inspector is in charge per 2-3 Member States. The enlargement will require additional inspections but also assistance to the authorities in applying the rules correctly (in total currently 16 officials  are working in country-related tasks i		E5		Aviation security		22				Law making, monitoring and enforcement		0.5		0.75

		Total										243						5.75		8.75

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.





OIL

		

								NO REQUEST





OLAF

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG :																OIB

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		ABB1		Acquisition, renting and other expenditure related to buildings		Increase of staff to be hosted in the buildings in Brussels : (400 pers. x 2/3)  = 267 p.
Method of calculation:
267 x 35 m2 = 9.345 m2 (corresponding to 1,12 % of the total building area in Bxl)		Dpt RE		Real Estate Departement		189		é		Admin Support		0		2

		ABB2		Equiment, furniture, supplies and services		Need for 2 supplementary drivers for each new Commissioner		Dpt OS		Operations and Services Department		394		é		Admin Support		0		2

		ABB2		Equiment, furniture, supplies and services		Need for educational staff to face the expected increase of inscriptions in nurseries and after-school childminding facilities
Method of calculation: Basis: 4,5 inscriptions per 100 staff
4,5 x 2,67 = 12 supplementary inscriptions with a rate of 1 agent f		Dpt CPE		Childcare facilities Departement		394		é		Admin Support		0		2.60

		ABB3		Administrative support and management for OIB		Increase linked to needs of administrative / financial / coord. support on the basis of the present situation 
= 114/1091 = 10,45% of requested new resources = 7 * 10,45% = 0,75 FTE		OIB.Staff
Dpt DR		Staff + Resource Department		114		é		Admin Support		0		0.75

		Total										1091				Admin Support		0		7.35

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG :																OIB

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		ABB1		Acquisition, renting and other expenditure related to buildings		Increase of staff to be hosted in the buildings in Brussels : (400 pers. x 2/3)  = 267 p.
Method of calculation:
267 x 35 m2 = 9.345 m2 (corresponding to 1,12 % of the total building area in Bxl)		Dpt RE		Real Estate Departement		189		é		Admin Support		0		2

		ABB2		Equiment, furniture, supplies and services		Need for 2 supplementary drivers for each new Commissioner		Dpt OS		Operations and Services Department		394		é		Admin Support		0		2

		ABB2		Equiment, furniture, supplies and services		Need for educational staff to face the expected increase of inscriptions in nurseries and after-school childminding facilities
Method of calculation: Basis: 4,5 inscriptions per 100 staff
4,5 x 2,67 = 12 supplementary inscriptions with a rate of 1 agent f		Dpt CPE		Childcare facilities Departement		394		é		Admin Support		0		2.60

		ABB3		Administrative support and management for OIB		Increase linked to needs of administrative / financial / coord. support on the basis of the present situation 
= 114/1091 = 10,45% of requested new resources = 7 * 10,45% = 0,75 FTE		OIB.Staff
Dpt DR		Staff + Resource Department		114		é		Admin Support		0		0.75

		Total										1091						0		7.35

		(Add as many lines as ABB activities impacted)





OP

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG :																OIL

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed

		26 AWBL-18		Management of social welfare (Interinstitutional, Luxembourg)		Increase of number of children in CPE linked to new staff coming from Croatia. Last enlargement increased the number of children from the new countries for in average 34 per country, which gives the total number of 2 groups per new country to be created (		OIL.05		Children Centre		114		é		Admin Support				2

														é

		Total										114						0		2

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG :																OIL

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed

		26 AWBL-18		Management of social welfare (Interinstitutional, Luxembourg)		Increase of number of children in CPE linked to new staff coming from Iceland. Last enlargement increased the number of children from the new countries for in average 34 per country, which gives the total number of 2 groups per new country to be created (		OIL.05		Children Centre		114		é		Admin Support				2

		Total										114						0		2

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.





PMO

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG :																OLAF

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed

		24		Fight against fraud		Investigations (13 cases, 4 actives) on ELARG subsidies. Reinforcment  with national authorities of investigations		A3		Direct expenditure and External aid		0		é				1		1

		24		Fight against fraud		Investigations related to SAPARD and IPARD programmes		B1		Investigations and Operations: Agriculture		0		é		Budgetary management & antifraud		1		1

		24		Fight against fraud		On the basis of past experience Irregularities should appear in structural funds		B4		Investigations and Operations: Structural funds		0		é		Budgetary management & antifraud				1

		24		Fight against fraud		Croatia is a key part of the EU for smuggling of cigarettes		B3		Investigations and Operations: Customs 2		0		é		Budgetary management & antifraud		1		1

		24		Fight against fraud		Increase of the judicial proceedings in this area.Necessity to get national judicial expertise		C1		Judicial and legal advice		0		é		Budgetary management & antifraud		0		1

		24		Fight against fraud		Increased reporting of irregularities of IPA (pre-accession aid)		C2		Fraud, Prevention and Intelligence		0		é		Budgetary management & antifraud		1		1

		24		Fight against fraud		Implementation of Mutual Administrative Assistance in Customs matters		C3		Mutual Assistance and Intelligence		0		é		Budgetary management & antifraud		1		1

		24		Fight against fraud		Increased coordination, cooperation, training activities and policy making		D4		Corporate Planning and Policy		0		é		General coordination		1		0

		Total										0						6		7

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG :																olaf

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed

		05 03		Direct aids										ê

														é

		Total										0						0		0

		(Add as many lines as ABB activities impacted)





REGIO

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG : OP																(specify DG acronym)

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading") (1)		At cruising speed including "frontloading"

				Administration

		02 01		Production before accession (1)		Publication of the "acquis" in a special edition of the OJ (app. 120.000 pages): 13 FTE 18 months before the accession and 1 FTE for one year after the actual date of accession		A2		Coordination production JO				é		Linguistic		13		1.0

		02 01		Production after accession (2)		Daily production of the OJ L and C after the adhesion. Production of the Case Law of the Court of Justice. Proofreading and coordination in the new language.		A2, A3, B1, B2		Coordination production JO, Contrôle Qualité JO, Cross media publishing, Services éditoriaux				é		Linguistic		0		9.5

		02 02		Cataloging and Archiving		New languages to be covered  for biblio, notices		B4		Crossmedia Publishing, Customer relations				é		Linguistic		0		0.5

		02 03		Physical distribution and promotion4

		02 04		Public websites

		Total										0						13		11

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.

		(1) For the publication of the "acquis", the additional resources shall be made avalaible to the OP, 18 months before the foreseen date of accession.

		(2) The request includes 0,5 FTE in case of a simultaneous accession of Croatia and Iceland, in order to cover the additional coordination needs

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG : OP																(specify DG acronym)

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading") (1)		At cruising speed including "frontloading"

				Administration

		02 01		Production before accession (1)		Publication of the "acquis" in a special edition of the OJ (app. 120.000 pages): 13 FTE 18 months before the accession and 1 FTE for one year after the actual date of accession		A2		Coordination production JO				é		Linguistic		13		1.0

		02 01		Production after adhesion (2)		Daily production of the OJ L and C after the adhesion. Production of the Case Law of the Court of Justice. Proofreading and coordination in the new language.		A2, A3, B1, B2		Coordination production JO, Contrôle Qualité JO, Cross media publishing, Services éditoriaux				é		Linguistic		0		9.5

		02 02		Cataloging and Archiving		New languages to be covered  for biblio, notices		B4		Crossmedia Publishing, Customer relations				é		Linguistic		0		0.5

		02 03		Physical distribution and promotion4

		02 04		Public websites

		Total										0						13		11

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.

		(1) For the publication of the "acquis", the additional resources shall be made avalaible to the OP, 18 months before the foreseen date of accession.

		(2) The request includes 0,5 FTE in case of a simultaneous accession of Croatia and Iceland, in order to cover the additional coordination needs





RELEX

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of PMO Office																PMO

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

						Avant l'élargissement et le traitement des dossiers, une préparation préalable s'impose afin d'arrêter des décisions correctes sur les droits et niveaux de rémunération des fonctionnaires dès l'adhésion. Cette préparation implique la prise de connaissance		PMO.1   PMO.5    PMO.6		Rémunérations et gestion des droits pécuniaires individuels    Bruxelles, Luxembourg et Ispra		95		é		Admin Support		2		1

						Calcul préalable du coefficient correcteur appliqué aux rémunérations pour le personnel en place dans ce nouvel Etat membre (annexe XI du statut)		PMO.1   PMO.5    PMO.6		Rémunérations et gestion des droits pécuniaires individuels    Bruxelles, Luxembourg et Ispra		31

						Dans le cadre du traitement des frais de missions, il y a lieu d'élaborer un règlement, à intégrer à l'annexe VII du statut, à compter de la date d'adhésion pour les indemnités journalières et les plafonds des frais d'hébergement actuellement en vigueur p		PMO.2		Frais de mission		64		é		Admin Support		2		1

						Le règlement sur l'assurance maladie et l'annexe VII du Statut énonce des dispositions détaillées en matière d'indemnités et de remboursement des dépenses. Pour leur bonne mise en application, les services de la Commission doivent posséder une certaine co		PMO.3   PMO.5    PMO.6		Assurance maladie et accidents                                Bruxelles, Luxembourg et Ispra		172		é		Admin Support		3		3

						Avant l'élargissement et le traitement des dossiers, il y a lieu de préparer des négociations par rapport à l'annexe VIII du statut concernant le transfert des droits à pension acquis dans les emplois précédents des intéressés vers le régime communautaire		PMO.4		Pensions		27		é		Admin Support		2		2

		Total										389						9		7

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of PMO Office																PMO

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

						Avant l'élargissement et le traitement des dossiers, une préparation préalable s'impose afin d'arrêter des décisions correctes sur les droits et niveaux de rémunération des fonctionnaires dès l'adhésion. Cette préparation implique la prise de connaissance		PMO.1   PMO.5    PMO.6		Rémunérations et gestion des droits pécuniaires individuels    Bruxelles, Luxembourg et Ispra		95		é		Admin Support		1		1

						Calcul préalable du coefficient correcteur appliqué aux rémunérations pour le personnel en place dans ce nouvel Etat membre (annexe XI du statut).		PMO.1   PMO.5    PMO.6		Rémunérations et gestion des droits pécuniaires individuels    Bruxelles, Luxembourg et Ispra		31

						Dans le cadre du traitement des frais de missions, il y a lieu d'élaborer un règlement, à intégrer à l'annexe VII du statut, à compter de la date d'adhésion pour les indemnités journalières et les plafonds des frais d'hébergement actuellement en vigueur p		PMO.2		Frais de mission		64		é		Admin Support		1		0

						Le règlement sur l'assurance maladie et l'annexe VII du Statut énonce des dispositions détaillées en matière d'indemnités et de remboursement des dépenses. Pour leur bonne mise en application, les services de la Commission doivent posséder une certaine co		PMO.3   PMO.5    PMO.6		Assurance maladie et accidents                                Bruxelles, Luxembourg et Ispra		172		é		Admin Support		1		1

						Avant l'élargissement et le traitement des dossiers, il y a lieu de préparer des négociations par rapport à l'annexe VIII du statut concernant le transfert des droits à pension acquis dans les emplois précédents des intéressés vers le régime communautaire		PMO.4		Pensions		27		é		Admin Support		1		1

		Total										389						4		3

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.





RTD

		

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG :																REGIO

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		13.03 &13.04		ERDF & CF		Unit REGIO/F/4 will integrate Croatia with the 2 MS they are currently managing. At national level 5 Operational Programmes shall be attained as of 2013, while currently 3 programmes are already on-going. Croatia carries the same weight as e.g. Bulgaria i		REGIO/F/4		"Austria and Slovenia"		9		é		Programme management		Pre-accession needs in 2012:      3 AD, 1 AST-B, 1 AST-C (5 FTE)		As of 2013: 6 AD, 2 AST-B, 2 AST-C (10 FTE)

		13.05		Pre-accession		Unit REGIO/I/5 will continue work on the already on-going 3 Operational Programmes during the year 2012, while unit REGIO/F/4 will gradually build up a working force for Croatia during that year. As of the enlargement year 2013, relevant staff members sha		REGIO/I/5		"IPA/ISPA - Accession Negotiations"		14		ê		Programme management		ATTENTION: NO decrease the year 2012 (0 FTE)		As of 2013: REDEPLOYMENT of posts to unit REGIO/F/4: 3 AD and 1 AST-B or C (4 FTE)**

		13.03 &13.04		ERDF & CF		Unit E/2 that deals with European cross-border cooperation will be required to set up a desk for Croatia, especially as its long border touches several non-EU countries.		REGIO/E/2		"European Cross-border Cooperation"		18		é		Programme management		0 FTE		1 AD (1 FTE)

		Total										41						3 AD, 1 AST-B, 1 AST-C (5 FTE)		7 AD, 2 AST-B, 2 AST-C (11 FTE)

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.

		** The redeployment of posts (and staff) to support activities on Croatia from the IPA unit t

		to unit F/4 that will deal with this new Member State will  understaff the IPA unit in view of future enlargements of Albania, Montenegro and Serbia.

		The IPA unit will need to be reinforced to cover these accession countries taking into account the status of each country.

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG :																REGIO

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		13.03 &13.04		ERDF & CF		DG REGIO has no experience with Iceland. Their 'sudden' accession to the Union would result in an Operational Programme focusing on development of rural area's. Given the acquis this future Member State has already acquired though, Iceland would immediate		REGIO/H/3		"Lithuania, Sweden and Denmark"		11		é		Programme management		1 AD, 1 AST-C (2 FTE)		1 AD, 1 AST-C (2 FTE)

		13.05		Pre-accession		DG REGIO has no experience with Iceland. The REGIO Accession unit does not have a desk for Iceland as such, and will as a result not be able to redeploy staff to unit REGIO/H/3.		REGIO/I/5		"IPA/ISPA - Accession Negotiations"		14		NEUTRAL				No redeployment		No redeployment

		13.03 &13.04		ERDF & CF		Unit E/2 that deals with European cross-border cooperation will be required to set up a desk for Iceland. No post will be required, this will be covered by the post for Croatia.		REGIO/E/2		"European Cross-border Cooperation"		18		NEUTRAL				0 FTE		0 FTE

		Total										43						1 AD, 1 AST-C (2 FTE)		1 AD, 1 AST-C (2 FTE)

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.





SANCO

		





SCIC

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG :																RTD

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		AWBL-03		ERA Development		An important activity for the research sector which saw its activity increase with the latest enlargements, a new increase of activity will have to be foreseen with the upcoming enlargment		DIRECTORATE B + C		ERA : research programmes and capacity		149		é		Policy making		2		4

		AWBL-01		Administrative support for DG Research		The management of human resources but also the increasing workload related to budgetary matters increases with each enlargment. The FP7 and its important budget will demand more resources ( preferably from the new MS )		DIRECTORATE R		Resources		244		é		Admin Support		1		1

		AWBL-02		Policy Strategy and Coordination for DG Reasearch		This activity already demands the biggest input within DG RTD in terms of resources but reinforcement will be necessary. It's also necessary to foresee resources to prepare FP8.		DIRECTORATE A		Inter institutional and legal matters - Framework Programme		247		é		Policy making		3		5

		To be created		Innovation Union		This new priority of the Commission within the framework of the 2020 flagship initiative will demand to concentrate necessary resources to face this objective and enlargment will automatically have an impact on these necessary ressources		NEW DIRECTORATE C		Research and Innovation		128		é		Policy making		2		4

		Total										768						8		14

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG :																RTD

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		AWBL-03		ERA Development		An important activity for the research sector which saw its acitivity increase with the latest enlargements, a new increase of activity will have to be foreseen with the upcoming enlargment		DIRECTORATE B + C		ERA : research programmes and capacity		149		é		Policy making		1		3

		AWBL-01		Administrative support for DG Research		The management of human resources but also the increasing workload related to budgetary matters increases with each enlargment. The FP7 and its important budget will demand more resources ( preferably from the new MS )		DIRECTORATE R		Resources		244		é		Admin Support		1		1

		AWBL-02		Policy Strategy and Coordination for DG Reasearch		This activity already demands the biggest input within DG RTD in terms of resources but reinforcement will be necessary. It's also necessary to foresee resources to prepare FP8.		DIRECTORATE A		Inter institutional and legal matters - Framework Programme		247		é		Policy making		2		4

		To be created		Innovation Union		This new priority of the Commission within the framework of the 2020 flagship initiative will demand to concentrate necessary resources to face this objective and enlargment will automatically have an impact on these necessary ressources		NEW DIRECTORATE C		Research and Innovation		128		é		Policy making		1		2

		Total										768						5		10

		(Add as many lines as ABB activities impacted)





SG

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG :																sanco

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		17.04		Food and Feed Safety,  Animal Health, Animal Welfare and Plant Health		Increased need for monitoring Croatia's progress in implementing the food safety (incl. animal health and welfare and plant health) aquis pre- and post-accession. Increased need for reporting (including the updating of country profiles) and follow-up to F		F		Food and Veterinary Office (Grange)		162		é		monitoring and enforcement		2		5

		17.04		Food and Feed Safety,  Animal Health, Animal Welfare and Plant Health		Additional animal health related files such as desease eradication and monitoring programmes to be dealth with through specifc legislation. Additional registration of establishments. Extension of the rapid alert systems to Croatia. Increased work related		D, E		Animal Health and Welfare - Safety of the Food chain		250		é		Law making		2		7.5

		17.02		Consumers		Extension of the Consumer programme to Croatia. Increased market surveillance activity to deal effectively with product and services safety (Extension of RAPEX system). Extension/management of the ECC network and extension of the Consumer Protection Coope		B		Consumer Affairs		112		é		Law making		1		3

		17.03		Public Health		Extension of the Public Health programme to Croatia. Inclusion of Croatia in major initiatives on Cross-border care, health inequalities, Health preparedness and Health information.		C		Public Health and Risk Assessment		186		é		Policy making		1		5

		17.01		Policy making and coordination		The increase for this activity stems from the work of SANCO's legal unit which will have to deal with an increase of infringement procedures and Citizen's questions and complaints.		A2		Legal affairs		19		é		monitoring and enforcement				0.5

		Total										729						6		21

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG :																SANCO

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		17.04		Food and Feed Safety,  Animal Health, Animal Welfare and Plant Health		Increased need for monitoring Iceland's progress in implementing the food safety (incl. animal health and welfare and plant health) aquis pre- and post-accession. Increased need for reporting (including the updating of country profiles) and follow-up to F		DIR F		Food and Veterinary Office		162		é		monitoring and enforcement		1		3

		17.04		Food and Feed Safety,  Animal Health, Animal Welfare and Plant Health		Multiplication of animal health related files such as desease eradication and monitoring programmes to be dealth with through specifc legislation. Additional registration of establishments. Extension of the rapid alert systems to Icelnad. Increased work r		DIRS D and E		Animal Health and Welfare - Safety of the Food chain		250		é		Law making		1		4.5

		17.02		Consumers		Extension of the Consumer programme to Iceland. Increased market surveillance activity to deal effectively with product and services safety (Extension of RAPEX system). Extension/management of the ECC network and extension of the Consumer Protection Coope		DIR B		Consumer Affairs		112		é		Law making				2

		17.03		Public Health		Extension of the Public Health programme to Iceland. Inclusion of Iceland in major initiatives on Cross-border care, health inequalities, Health preparedness and Health information.		DIR C		Public Health and Risk Assessment		186		é		monitoring and enforcement				2

		17.01		Policy making and coordination		The increase for this activity stems from the work of SANCO's legal unit which will have to deal with an increase of infringement procedures and Citizen's questions and complaints.		A2		Legal affairs		19		é		monitoring and enforcement				0.5

		Total										729						2		12

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.





SJ

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of SCIC :																DG Interpretation

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		AWBL 02 - SCIC		Interpetation and linked activities		A new language to be covered in meetings		To be created in SCIC Directorate A		Interpretation HR		0		é		Linguistic		6		32

														é

		Total										0						6		32

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units. Includes 15 AICs (i.e. free lance interpreters)

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG SCIC:																DG Interpretation

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		AWBL 02 - SCIC		Interpreting and linked activities				To be created in SCIC Directorate A		Interpretation IS		0		é		Linguistic		6		32

														é

		Total										0						6		32

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units. Includes 15 AIC (i.e. free lance interpreters)





TAXUD

		

								NO REQUEST





TRADE

		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG :																SJ

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed

		25.01.07		Codification et revision légale		Codification de l'acquis en Croate et révision juridico-linguistique des textes légaux		25.01.07		Codification et revision légale		102		é		Linguistic		3		3

		25.01.08		Legal advice, litigations, infringments		Connaissance droit national, défense Commission, préjudicielles		25.01.08		Legal advice, litigations, infringments		298		é		Law making, monitoring and enforcement		0		4

		Total										400						3		7

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG :																SJ

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be		At cruising speed

		25.01.07		Codification et revision légale		Codification de l'acquis en Islandais et révision juridico-linguistique des textes légaux		25.01.07		Codification et revision légale		102		é		Linguistic		3		3

		25.01.08		Legal advice, litigations, infringments		Connaissance droit national, défense Commission, préjudicielles		25.01.08		Legal advice, litigations, infringments		298		é		Law making, monitoring and enforcement		0		3

		Total										400						3		6

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.





		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG :																TAXUD

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		14 04		TAXUD - Customs policy		Change to the current trans-European system to include Croatia		A1		Customs Policy and Electronic Customs		25		é		Law making, monitoring and enforcement		1.00		1.00

		14 04		TAXUD - Customs policy		Management of Customs debt and guarantees		A2		General Legislation and Uniform Application of Customs Law		15		é		Law making, monitoring and enforcement		0.50		0.50

		14 04		TAXUD - Customs policy		Legislation management of import/export procedures		A3		Customs Procedures		14		é		Law making, monitoring and enforcement		0.50		0.50

		14 04		TAXUD - Customs policy		Management of BTI's		A4		HS Convention, Combined Nomenclature		28		é		Policy making		1.00		1.00

		14 04		TAXUD - Customs policy		Need for TARIC versions in Croatian		A5		Tariff economics, etc.		26		é		Law making, monitoring and enforcement		1.00		1.00

		14 04		TAXUD - Customs policy		Normal/Stabdard impact of enlargement		B1		Protection of citizens and enforcement of IPR		16		é		Law making, monitoring and enforcement		0.50		0.50

		14 04		TAXUD - Customs policy		Ensure implementation of security amendments in terms of risk analysis and controls. Monitor developments		B2		Risk management and Security		17		é		Law making, monitoring and enforcement		1.00		1.00

		14 05		TAXUD - Taxation policy		Making sure that VAT legislation is correctly implemented / once part of Europe: coverage of 1 extra country in the area of its competence, with an "unkown" language		C1		VAT and other turnover taxes		26		é		Policy making		0.50		0.50

		14 05		TAXUD - Taxation policy		Making sure that Excise legislation is corretly implemented, assistance with EMCS / once part of Europe: coverage of 1 extra country in the area of its competence, with an "unkown" language		C2		Environment and other indirect taxes		21		é		Policy making		0.20		0.20

		14 05		TAXUD - Taxation policy		Monitoring and making sure the acquis communitaire is correctly reflected in national legislation / once part of Europe: coverage of 1 extra country in the area of its competence, with an "unkown" language		C3		Control of the application of EU legislation and state aid/indirect taxes		19		é		Law making, monitoring and enforcement		0.50		0.50

		14 05		TAXUD - Taxation policy		Checking the capacity and organisation of the tax administration, making sure that they can fulfill all the obligations resulting from European tax legislation (with emphasis on VAT fraud) / once part of Europe: coverage of 1 extra country in the area of		C4		Tax administration and fight against tax fraud		22		é		Policy making		0.20		0.20

		14 04		TAXUD - Customs policy		Increase in the number of activities, actions, participants, support...		R3		Information management of programmes		22		é		Programme management		0.75		0.75

		14 05		TAXUD - Taxation policy		Increase in the number of activities, actions, participants...		R3		Information management of programmes		id		é		Programme management		0.25		0.25

		14 02		TAXUD - Policy strategy and coordination for Taxation and Customs Union Directorate-General		Updating specifications, updating applications, test tools and associated deployments, follow-up and support of the conformance tests, support during the deployment at Member State level, after care (operational support in the first period after accession		R4		Customs and Taxation Trans European Systems		42		é		Programme management		1.50		2.00

		14 02		TAXUD - Policy strategy and coordination for Taxation and Customs Union Directorate-General		Updating specifications, updating applications, test tools and associated deployments, follow-up and support of the conformance tests, support during the deployment at Member State level, after care (operational support in the first period after accession		R5		Customs and Taxation Automated Services		48		é		Programme management		1.00		2.00

		Total										341						10.40		11.90

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG :																TAXUD

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on this activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		14 04		TAXUD - Customs policy		Change to the current trans-European system to include Iceland		A1		Customs Policy and Electronic Customs		25		é		Law making and enforcement		1		1

		14 04		TAXUD - Customs policy		Management of Customs debt and guarantees		A2		General Legislation and Uniform Application of Customs Law		15		é		Law making and enforcement		0.5		0.5

		14 04		TAXUD - Customs policy		Legislation management of import/export procedures		A3		Customs Procedures		14		é		Law making and enforcement		0.5		0.5

		14 04		TAXUD - Customs policy		Management of BTI's		A4		HS Convention, Combined Nomenclature		28		é		Policy making		1		1

		14 04		TAXUD - Customs policy		Need for TARIC versions in Icelandic		A5		Tariff economics, etc.		26		é		Law making and enforcement		1		1

		14 04		TAXUD - Customs policy		Normal/Stabdard impact of enlargement		B1		Protection of citizens and enforcement of IPR		16		é		Law making and enforcement		0.5		0.5

		14 04		TAXUD - Customs policy		Ensure implementation of security amendments in terms of risk analysis and controls. Monitor developments		B2		Risk management and Security		17		é		Law making and enforcement		1		1

		14 05		TAXUD - Taxation policy		Making sure that VAT legislation is correctly implemented / once part of Europe: coverage of 1 extra country in the area of its competence, with an "unkown" language		C1		VAT and other turnover taxes		26		é		Policy making		0.50		0.50

		14 05		TAXUD - Taxation policy		Making sure that Excise legislation is corretly implemented, assistance with EMCS / once part of Europe: coverage of 1 extra country in the area of its competence, with an "unkown" language		C2		Environment and other indirect taxes		21		é		Policy making		0.40		0.40

		14 05		TAXUD - Taxation policy		Monitoring and making sure the acquis communitaire is correctly reflected in national legislation / once part of Europe: coverage of 1 extra country in the area of its competence, with an "unkown" language		C3		Control of the application of EU legislation and state aid/indirect taxes		19		é		Law making, monitoring and enforcement		0.50		0.50

		14 05		TAXUD - Taxation policy		Checking the capacity and organisation of the tax administration, making sure that they can fulfill all the obligations resulting from European tax legislation (with emphasis on VAT fraud) / once part of Europe: coverage of 1 extra country in the area of		C4		Tax administration and fight against tax fraud		22		é		Policy making		0.20		0.20

		14 04		TAXUD - Customs policy		Increase in the number of activities, actions, participants...		R3		Information management of programmes		22		é		Programme management		0.75		0.75

		14 05		TAXUD - Taxation policy		Increase in the number of activities, actions, participants...		R3		Information management of programmes		id		é		Programme management		0.25		0.25

		14 02		TAXUD - Policy strategy and coordination for Taxation and Customs Union Directorate-General		Updating specifications, updating applications, test tools and associated deployments, follow-up and support of the conformance tests, support during the deployment at Member State level, after care (operational support in the first period after accession		R4		Customs and Taxation Trans European Systems		42		é		Programme management		1.50		2.00

		14 02		TAXUD - Policy strategy and coordination for Taxation and Customs Union Directorate-General		Updating specifications, updating applications, test tools and associated deployments, follow-up and support of the conformance tests, support during the deployment at Member State level, after care (operational support in the first period after accession		R5		Customs and Taxation Automated Services		48		é		Programme management		1.00		2.00

		Total										341		é				10.6		12.1

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.





		IMPACT OF ENLARGEMENT to CROATIA on the activities of DG TRADE

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on your activity and/or workload indicators?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

						GATT Art XXIV.6 - examination of concessions and trade in fish		F3		Food Related Sectors		0		é		Policy making		1

						Additional contacts with, consultation of and analysis of industry in new MS		G2		Industrial sectors		22		é		Law making, monitoring and enforcement		0.5		0.5

						Follow up of assessment of acquis communautaire, as regards the rules for the Customs Union and for TBT (technical regulations, conformity assessment and standards) in particular in view of MRAs and ACAA		G3		Industrial tariffs and tariff negotiations		17		é		Law making, monitoring and enforcement		0.25		0.25

						Deal with Market Access complaints from Iceland plus carry out MAS promotion campaigns		G1		Market Access		21		é		monitoring and enforcement				0.10

						Analysis regarding the alignment of Croatia's services commitments to the GATS schedule with a view of preparing a compensation package and negotiation of the compensation with affected WTO Members.		B1		Services and Investment Unit		24		é		Law making, monitoring and enforcement				0.50

		05 03		Direct aids		The casehandling activity is likely to become more complex because of (i) additional Member States in the Anti-dumping and Anti-subsidy Committee (more contacts and relations to handle), (ii) two extra languages and (iii) the possibility that the industry		H1-H2-H3-H4-H5-H-6		All Units in Directoarte H		162 (all staff included)		é		Law making, monitoring and enforcement		0.00		0.50

		Total										84.25						1.75		1.85

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.				* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.

		IMPACT OF ENLARGEMENT to ICELAND on the activities of DG TRADE

		ABB Activity impacted				What does enlargement change 
on your activity and/or workload ?



Provide CONCISE EXPLANATION only		Which administrative unit will be impacted?						What is the impact on Human Resources ?
Total (posts and external personnel alike) expressed in FTE.

		Code		Description				Code		Title		Current staffing
(in FTE*)		Increase /or decrease		On which work profile? 
(select relevant profile
by using the 
drop-down menu)		Year BEFORE accession as the case may be ("frontloading")		At cruising speed including "frontloading"

		05 03		Direct aids		GATT Art XXIV.6 - examination of concessions and trade in fish		F3		Food Related Sectors		0		é		Policy making		1		0

		05 03		Direct aids		Additional contacts with, consultation of and analysis of industry in new MS		G2		Industrial sectors		22		é		Law making, monitoring and enforcement		0.5		0.5

						Follow up of assessment of acquis communautaire, as regards the rules for the Customs Union and for TBT (technical regulations, conformity assessment and standards)		G3		Industrial tariffs and tariff negotiations		17		é		Law making, monitoring and enforcement		0.20		0.20

						Deal with Market Access complaints from Iceland plus carry out MAS promotion campaigns		G1		Market Access		21		é		monitoring and enforcement				0.10

		05 03		Direct aids		Analysis regarding the alignment of Iceland's services commitments to the GATS schedule with a view of preparing a compensation package and negotiation of the compensation with affected WTO Members.		B1		Services and Investment Unit		24		é		Law making, monitoring and enforcement				0.50

		05 03		Direct aids		The casehandling activity is likely to become more complex because of (i) additional Member States in the Anti-dumping and Anti-subsidy Committee (more contacts and relations to handle), (ii) two extra languages and (iii) the possibility that the industry		H1-H2-H3-H4-H5-H-6		All Units in Directoarte H		162 (all staff included)		é		Law making, monitoring and enforcement		0.00		0.50

		Total										84.25						1.7		1.8

		(Add as many lines as ABB activities impacted)

		* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.				* Establishment plan posts and external personnel alike, expressed in full time equivalent units.






